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D an s u n  souci de v a lo risa tio n  de la  rech erch e , C o rre sp o n d an ces  p ropose 
régulièrem ent à  ses lecteurs des lectures-critiques d ’ouvrages récem m ent p a ru s  su r  
le M aghreb. D ans le num éro  27 du  bulletin, Hannah DAVIS TAIEB a  livré ainsi sa  
p ropre lec tu re  du livre de Susan OSSMAN, P icturing  Casablanca : Portraits of 
Power in  a M odem  City.

C 'est ici l’Algérie qui se trouve au  cœ ur de la réflexion, avec le livre de Khaoula 
TALEB IBRAHIMI, Les A lgériens e t  leur(s) langue(s). Cet ouvrage apporte  une  
contribu tion  à  u n  débat déjà ancien qui n ’en est p as  m oins d 'actualité .

Gilbert GRAND GUILLAUME m et l’accen t s u r  les ap p o rts  de l'ouvrage en  le 
s i tu a n t  ju s te m e n t d a n s  l 'ac tu a lité  algérienne ; la  cen tra lité  de la  q u estio n  de la 
lan g u e  en  re g a rd  du  p ro c e s su s  de c o n s tru c tio n  n a tio n a le , q u ’il s ’ag isse  de la  
pédagogie ou de la  culture, de l’identité et de la  légitimité.

La langue entre le pouvoir et la vie 
A propos de L es A lg ér ien s e t  leuris) langue(s)

p ar Khaoula TALEB IBRAHIMI - Alger : Les Editions El Hikma, 1995, 420 p.

Les problèm es de langues occupent depu is longtem ps u n e  place cen trale  en 
Algérie. Face à  u n e  situation  à  la  fois complexe et délicate, les in tellectuels qui s ’en 
so n t préoccupés on t souvent fait le choix de tra ite r la  question  soit d 'u n  point de vue 
techn ique (linguistique), soit d 'u n  point de vue politique ou idéologique. D ans son 
livre, K haoula TALEB IBRAHIMI fait le choix courageux d 'affronter la réalité de la 
situation . Le titre  le suggère déjà : Les Algériens e t leur(s) langue(s). C ertains d iront 

"sans dou te qu'il a u ra it  fallu d 'em blée su p p rim er le con tenu  des p a ren th èses . Le 
singulier fait référence à  la  situation  de l'Algérie : u n e  nation  nouvelle, qui se sen t 
appelée à  avoir u n e  langue, une  comme la  nation. Ainsi son t sa tisfa its  les idéologues 
de l'a rab isa tion , p o u r qui la seu le langue de l'Algérie e s t sa  langue nationale, sa  
langue officielle, l'arabe classique. Mais ce singulier p eu t au ss i renvoyer à  la  réalité 
la  p lu s  p ro sa ïq u e  : ch aq u e  Algérien, en quelque po in t du te rrito ire  qu 'il na isse , 
en tend , pu is se m et à  parle r u n e  langue : langue m aternelle, qualifiée de dialecte, 
elle es t u n  parle r arabe ou berbère. Le choix de p asse r au  pluriel, la issé en  option 
p a r le titre, n o u s renvoie à  la  complexité de la  situation  linguistique algérienne : le 
niveau des langues m aternelles, arabes ou berbères, celui des langues étrangères, 
frança is (et secondairem ent, anglais, espagnol, italien), enfin et su rto u t, celui de la 
langue arab e  de référence, langue classique du  C oran, et langue arab e  m oderne, 
“langue tierce” issu e  du  com prom is en tre  la  langue an tiq u e  et so n  ouvertu re  au  
m onde m oderne.

Gilbert GRANDGUILLAUME. 
anthropologue, est m aître de 

conférences à l’EHESS 
(Paris). Il a publié 

notam m ent Arabisation et 
politique linguistique 

au Maghreb, Paris, 
Malsonneuve et Larose, 

1983.

L’ouvrage p résen té  au  public es t ex tra it d ’u n e  th èse  de do cto ra t d ’E ta t que 
Kh.TALEB IBRAHIMI a  préparée sous la  direction de Louise DABENE à  !’Université 
de G renoble et q u ’elle a  so u te n u e  en  octobre 1991. L 'a u te u r e s t  p ro fe sseu r à 
l 'in s titu t de langue et litté ra tu re  a rab es  de l'U niversité d ’Alger. Elle s ’es t investie 
d a n s  cette  question  non  seu lem en t d an s  la p ra tiq u e  de son  ense ignem ent, m ais 
d an s  de m ultiples actions d’arab isation , d an s et hors de l'université. L'ouvrage est 
donc situé  au  carrefour d 'u n e  réflexion et d 'une pratique.

D ans u n  su je t qui es t souvent devenu le dom aine d 'élection de la langue de 
bois, le livre de Kh.TALEB IBRAHIMI apporte de l'air frais. J e  le préciserai en  détail 
p lu s  loin, m ais d'emblée, il fau t lui reconnaître  le m érite d ’oser ado p ter u n  recul 
critique s u r  ce qui fut longtem ps le cham p de l’in touchable. Elle a  su  a ssu m er ce 
que san s  doute beaucoup  ont perçu  avan t elle, m ais on t généralem ent m is à  l'écart : 
le fait de l'im portance centrale de cette question de la  langue d an s  l'édifice national

Aux orig in es du livre
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Algérie, q u ’il s ’agisse de la  pédagogie, de la  cu lture, de l’identité, de la  légitimité : 
c ’est dire à  quel point l’ac tualité  la  p lus récente n ’a  p u  que confirm er le caractère 
rad ical des questions que soulève le livre.

Ce t r a v a i l  c o m p o rte  d e u x  p a r t ie s  : l ’u n e  a  p o u r  t i t r e  L a  s i tu a tio n  
socioünguistique de  l’Algérie, la seconde. L ’arabisation : charpente d e  la politique 
linguistique d e  l’Algérie.

D ans la  réflexion que je  conduis à  propos de cet ouvrage, je  n ’essa iera i pas 
d ’être exhaustif. De la  prem ière partie, je  reprendrai ce qui es t d it à  propos de la 
notion de continuum  e t de la  langue arabe d an s  le systèm e éducatif ; de la  seconde, 
Je so u lig n era i ce qui a  tra i t  au  po litique d a n s  la  po litique d ’a ra b isa tio n  e t à  la  
m arg in a lisa tio n  d es  lan g u es  p o p u la ire s . C es q u e s tio n s  de la  pédagogie e t des 
langues populaires nécessite ron t u n e  réflexion p lu s  syn thétique en  conclusion de 
cette  note. Enfin, il fau t signaler la qualité de la  bibliographie qui clôt le livre : il sera  
im possible de la  reprendre  d an s son extension, m ais elle rep résen te  u n  in stru m en t 
de travail précieux pour quiconque s ’in téresse à  cette question.

Les apports du livre L a n o tion  d e  con tin u u m

A  la  n o tio n  de  s y s tè m e s  s t r u c tu r a u x ,  s o u v e n t u t i l is é e  p o u r  d é c rire  les  
s itu a tio n s  linguistiques (il s ’agirait ici de l’arabe, du  berbère e t d u  français, ou de 
l’a rab e  écrit e t de l’a rab e  parlé , ou b ien  de l’a rabe, dvj fran ça is , e t d es  lan g u es 
m aternelles), l’au te u r  préfère la notion de continuum, qui évoque l’idée d ’u n  espace  
continu non interrompu (p.80). Si la  descrip tion  s tru c tu ra le  p résen te  l’avantage de 
b ien  m e ttre  en  v a leu r l’id en tité  p ro p re  d ’u n e  lan g u e  e t so n  sen s , elle p ré sen te  
l’inconvénient de rendre davantage com pte de l’intelligibilité d ’u n e  réalité que de son 
ex isten ce  concrète . Nul n ’e s t obligé de co n sid é re r q u ’u n e  o p tion  ex c lu t l ’au tre . 
Kh.TALEB IBRAHIMI opte énergiquem ent pour le continuum  e t elle a  ra ison  d an s  la 
m esu re  où elle en tend  ren d re  com pte d ’u n e  situ a tio n  lingu istique m ultip le, m ais 
n on  com partim entée. Cela s u r  les p as  d ’a u tre s  linguistes, d o n t le p rem ier s u r  le 
^^aghreb fu t  c e r ta in em en t le T u n is ien  M.MAAMOURl (1973) ; il p ré s e n ta  les 
asp ec ts  linguistiques des interférences de langues d an s  le contexte tu n is ien  ; son 
com patriote S.GARMADl (1972) en développa les aspects  cu ltu re ls. Les références 
affichées d an s le travail sont, pou r l’Algérie, A.HADJ SALAH (1979), et, p o u r l’école 
am éricaine, J.FISHMAN , c .FERGUSON (1968) et J.J.GUM PERZ (1971), p o u r ne 
m entionner que les p lus célèbres.

De cette notion de continuum, l’au te u r  fait u n  bon  usage : elle lui perm et en 
effet d ’apprécier la  dynam ique des langues en  Algérie, leu r in te rp én étra tio n  et les 
évolutions q u ’elles su iv en t au  co n tac t les u n es  des au tre s . J e  rev iendrai s u r  les 
conséquences de ce fait su r  la  pédagogie de l’enseignem ent de l’arabe. Mais il fau t 
co n sid ére r ici que ce tte  perspective a, en  p rem ier lieu, le m érite  de reco n n a ître  
l’existence de cette diversité, de m arquer la  p résence du m ultiple. 11 e s t en  effet bien 
connu  que l’idéologie étatique s ’est, d an s la  politique d ’arab isation , fixée d an s une 
d o u b le  d én ég a tio n , asso c iée  à  u n  d o u b le  co m b a t : n ie r  la  p lace  de la  lan g u e  
française, com m e langue coloniale, et n ier la  place des langues populaires, comme 
antinom iques d ’une  vision jacobine de l’u n ité  nationale. Kh.TALEB IBRA^lMl a  le 
courage de ré tab lir la  réalité d an s ces deux dom aines, m ais le poids de la  langue de 
bois es t tellem ent lourd q u ’il n ’est p as  certain  q u ’elle y ait totalen^ent échappé.

J e  p rendrai ici deux exemples. L’a u te u r  signale (cf. p .194 et no te  de b as  de 
page) q u ’en 1964 u n e  licence de lettres arabes est créée à  l’U niversité d ’Alger, pou r 
ajou ter qué avant l’indépendance, cette licence se  délivrait en  langue fra n ça ise  dans  
la tradition d e s  O rien ta listes e t d e  l’Ecole d e s  langues orien ta les d e  Paris. Une 
observation apparem m ent anodine qui appelle deux rem arques : la  prem ière e s t que 
c e tte  licen ce  n ’é ta i t  p a s  “en  la n g u e  f r a n ç a is e ” m a is  en  u n  c o n tex te  b ilin g u e , 
co m p o rtan t n o tam m en t des élém en ts de trad u c tio n  : il n ’e s t p a s  ce rta in  que la 
licence m onolingue qui p rit sa  place ait m arqué u n  progrès. La seconde rem arque
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concerne l’orientalism e : quels que so ien t les défauts, largem ent dénoncés, de ce 
d e rn ie r , il a  au  m o in s ap p o rté  u n e  c o n n a is sa n c e  d es  œ u v re s  e t u n e  m éth o d e  
d ’analyse critique, dont on souhaite ra it q u ’elles fü ssen t relayées p a r l’intelligentsia 
arabophone.

Mon second exemple concerne l’in térê t porté aux  dialectes, do n t on sa it q u ’il 
fu t dénoncé comme “colonialiste”. L’au te u r  écrit (cf. p .68, e t no te de b a s  de page) : 
La  position d e  certains intellectuels francophones en  Algérie e t leur revendication en  
fa v e u r  de cultu tes e t dialectes populaires p eu t paraître suspecte  pour les tenants de  
l’arabisation. Il e s t  en  fa i t  à  noter que la quasi-totalité d es  é tu d es sur les dialectes et 
la culture populaires (ou tradition orale) e s t  le fa i t  d e  cette catégorie d'intellectuels. 
Bien que ce ne soit p robablem ent p as  l’opinion de l’au teu r, le texte sem ble confirm er 
le caractère colonial de l’in té rê t pour les dialectes. M ais cette rem arque ne devrait- 
elle p as  ab o u tir à  considérer com m e scémdaleux que l’in té rê t p o u r les langues du 
pays soit abser^t des préoccupations des intellectuels nationaux, et q u ’il ne soit p ris 
en  charge que p a r cette catégorie d ’intellectuels ?

L a lan gu e a ra b e  d a n s  le  s y s tè m e  é d u c a t i f

C ette rem arq u e  n o u s  con d u it à  u n  a u tre  problèm e que l 'a u te u r  a  le g rand  
m érite de poser d an s  son  livre. Ce problèm e avait été soulevé il y a  quelques années 
p a r u n e  rem arquab le publication de M.BOUDALIA-GREFFOU (1989), qui avait m is 
l ’a c c e n t s u r  la  c a re n c e  p éd ag o g iq u e  de l ’en se ig n e m e n t de  l’a ra b e . Kh.TALEB 
IBRAHIMI a  des pages très  instructives s u r  les p ra tiques d idactiques : des p ra tiques 
qui so n t m arquées d u  sceau de la tradition scolastique arabe  (p.211), d an s  le choix 
des textes, d an s  l’accen tuation  de l’écart avec la  langue m aternelle : le ré su lta t en 
e s t un appauvrissem ent linguistique et culturel d e  l’univers d es  en fan ts  e t la réduction 
d e  leurs acquis pré scolaires (p.214) ; u n e  question  p articu liè rem en t u rg en te  qui, 
com m e l’affirm e à  ju s te  titre  l ’a u te u r , n é c e ss ite ra it la  m ise en  p lace  d ’équ ipes 
pluridisciplinaires, réu n issa n t des linguistes, des sociologues, des psychologues et 
d es  pédagogues (p.214). C ette q uestion  devrait ê tre  éclairée p a r  les  trav au x  de 
Ch.GHETTAS^, révélan t u n e  p erte  de créativ ité  chez les e n fan ts  qu i p a s s e n t de 
l’u tilisation  de leu r langue m aternelle à  celle de l’arabe classique.

En ce dom aine com m e ailleurs, le problèm e v ient d ’u n  déni de réalité  so u s 
l’effet d u  politique ; on a  voulu considérer que l’arabe de l’école é ta it u n e  langue 
m aternelle, alors que ce n ’est le cas d an s au c u n  pays arabe. Le travail de Kh.TALEB 
IBRAHIMI et son abord des problèm es am ène à  p rendre en  com pte ces réalités : la  
pédagogie de la  langue arabe doit p rendre  en  charge ce passage p rogressif d ’une 
langue à  l’au tre .

Son analyse de la  situation  sociolinguistique la  condu it au  m êm e co n sta t d an s 
u n  au tre  dom aine : la  p résence de la  langue étrangère d an s  le paysage social. La 
com paraison  de deux tab leaux  (pp.48 et 49) v au t u n e  longue dém onstration . D ans 
la  p re s se  q u o tid ie n n e , a u x  3 67  0 0 0  ex e m p la ire s  de El M o u d ja h id  (de lan g u e  
française) font face les 75 000 exem plaires de Ech Chaab  (de langue arabe). A cette 
expression  natu re lle  s ’oppose la  politique d ’édition, pour la  m êm e année  (1986) : 87 
titres  édités en  langue française, p o u r 190 édités en  langue arabe.

L ’ara b isa tio n  : ch arpen te  d e  la  po litiqu e  lingu istique d e  l ’A lgérie

L’au teu r, d an s u n  précieux chapitre, analyse la chronologie de l’arabisation , les 
tex tes  rég lem en taires, les d a te s  ch a rn iè res , les p rin c ip au x  événem en ts qu i l’ont 
m arquée. Du bilan q u ’elle en  fait, je  retiens deux tra its  : cette politique a  tou jours été 
volontariste, dirigée d u  som m et vers la  base, s a n s  analyse réelle de ses  effets. Le

GHETTAS C ؛ h., th è se  de d octorat d 'E tat en  p rép aration  su r  le prem ier cyc le  de l ’éco le  
fondamentale (Université de Grenoble).



second tra it est qu ’elle fut essentiellem ent conflictuelle. C itons ici l’au te u r  : Q u’il nous 
soit permis, aujourd’hui, de  douter que la politique menée, au  vu  de  son  bilan, ait été 
véritablement pensée  comme réflexion scientifique rationnelle sur la réalité linguistique 
d u  pays... B ien que marquée par une constance têtue - la nécessité du  recouvrement 
par la langue de  sa  place dans la société algérienne -, cette politique a  toujours été le 
lieu d ’un déba t passionné, trop passionné pour accéder à  une vision sereine d e  la 
réalité. De plus, ü e s t presque simpliste de  constater que cette politique s ’e s t presque 
exclusivem ent confondue avec une de ses composantes, l’arabisation (p.241).

D ans u n  tab leau  (p.314), l’au teu r m et en  place les ac teu rs  de cette longue lu tte  
p o u r le pouvoir qui se p o u rsu it au jo u rd ’hu i encore, e t d an s  laquelle l’arab isation  est 
u n  e n je u  de  p re m ie r  p la n . C e tte  lu t te  o p p o se  le s  é l i te s  a r a b o p h o n e s  e t 
francophones, les a rab isan ts  trad itionalistes e t les a rab isan ts  éclairés (p.290), les 
sociétés arabophones et berbérophones, les intellectuels et les cad res form és d؛ins 
les écoles à  ceux qui son t m ontés p a r le rang, ceux qui reçu ren t leu r form ation de 
l’O ccident à  ceux qui l’ob tin ren t de l’Orient. D ans ces longs déch irem ents dont on ne 
lira  jam a is  assez les péripéties, d an s  cet ouvrage et d an s  d ’au tre s , a p p a ra issen t 
s u r to u t  les  p lace s  en  c reu x  d es  é lém e n ts  o u b lié s  ; la  pédagog ie , l ’éd u c a tio n , 
l’efficacité, le développem ent, e t finalem ent : l’Algérie elle-méme com m e nation.

L a m a rg in a lisa tio n  d e s  la n g u es p o p u la ire s

D ans l’u n  des titre s  de la  seconde partie , l’a u te u r  affirm e : L ’arabisation a 
contribué à  la marginalisation d e  p lus en  plus fo rte  d es dialectes populaires (p.306). 
La chronologie avait signalé la  principale de ses cibles : les parle rs berbères et la 
réaction de ceux-ci, à  l’occasion de ce qui e s t appelé “le p rin tem ps berb ère” (p.280) 
e t le s  é m e u te s  q u i l ’o n t m a rq u é  en  1980. La s i tu a t io n  d e s  p a r le r s  a r a b e s ,  
effectivem ent divers com m e le signale l’a u te u r  (cf. p .30. e t no te de b a s  de page), 
n ’e s t guère m eilleure, m ais elle n ’a  p as  de base sociale suffisam m ent hom ogène pour 
su sc ite r des réactions analogues à  celles des Kabyles d an s  le dom aine berbère.

C’es t l’u n  des grands m érites de cet ouvrage que de m ontrer d an s  le détail les 
m é fa i ts  te c h n iq u e s  (je r e v ie n d ra i  s u r  le s  n u i s a n c e s  p o li t iq u e s )  de c e tte  
m arg in a lisa tio n  des lan g u es  parlées. Si la  lan g u e  a rab e  m oderne e s t le fa it de 
p lu sieu rs  pays, sa  référence nationale ne p eu t lui venir que de ses parlers. Cette 
question  es t résolue san s  g randes difficultés p a r des pays tels que l’Egypte, la Syrie 
ou le Yemen : la  langue parlée n ’y a  p as  de s ta tu t  honteux, bien au  contraire. En 
Tunisie et au  Maroc, ces problèm es son t m oins aigus. Le d ram e de l’Algérie es t que, 
la langue arabe classique ayan t été gommée p a r de longues an n ées de colonisation, 
elle n ’a  pu  fournir aux  dialectes arabes parlés le socle qui au ra ien t m ain ten u  avec 
elle u n e  continuité, non seu lem ent d an s la  langue, m ais au ss i d an s  les esprits. Le 
p rob lèm e n ’a  p as  été exam iné com m e tel en  Algérie. C’e s t  év idem m ent d a n s  le 
dom aine de la  pédagogie et de l’enseignem ent que le to rt est le p lu s  grand. Mais il ne 
l’e s t p as  m oins d a n s  le m onde de la  com m unication  : u n e  in form ation  guindée, 
accen tu an t l’effet de pouvoir, et finalem ent m an q u an t son objectif : Combien de fo is  
le téléspectateur s ’est-il retrouvé fa c e  au  petit écran, quém andant une phrase, une 
expression  ou une explication com préhensible, claire e t sim ple car d ite  d a n s  une 
langue que son  ouïe rencontre sur tous les chem ins d e  son c[uotidien. Combien sont-üs 
à  regarder, im puissants, défiler les images d ’une production nationale sa n s  saisir le 
fo n d  d ’un m essage censé leur être adressé  ? (p.335).

11 est à  peine nécessaire de relever com bien, s u r  ce point, l’écart s ’e s t creusé 
en tre  le pouvoir e t ceux q u ’il adm inistre. A côté d ’u n e  cu ltu re  officielle figée exprim ée 
d an s  cet arabe classique, s ’es t développée une cu ltu re  populaire vivace qui fleurit 
d an s  le th éâ tre , d an s  la  ch an so n  : u n e  cu ltu re  où s ’exprim e la  m arginalité de la 
m ajorité de la population.

Les enjeux d ’un livre De cette trop rapide revue d ’u n  livre rem arquable, l’im portance capitale de la
la n g u e  d a n s  l’A lgérie r e s s o r t ir a  d u  m o in s . D u c o u rr ie r  d es  le c te u rs  d ’A lgérie  
Actualité, Kh.TALEB IBRAHIMI reproduit cet ex tra it : Resterait le problèm e crucial
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de  la langue unique qui nous fa i t  cruellement défaut. Q uand donc pourrons-nous nous 
exprim er d a n s une seule e t m êm e langue, à  la m aison comme à  l’école, a u  café comme 
au  bureau... une langue à  la fo is  écrite e t parlée, qui nous perm ettrait d 'avancer tous 
d a n s  la connaissance et le progrès..."^.

A v a n ce r d a n s  le p ro g rè s ,  s a n s  d o u te , m a is  d 'a b o rd  c o n s t i tu e r  u n e  
c o m m u n a u té  de  c o m m u n ic a tio n , u n e  n a t io n .  Il e x is te  c e r te s  d e s  n a t io n s  
m ultilingues, elles vivent, m êm e si elles ne so n t p as  sa n s  problèm es, en  ' 
s u r  u n e  histo ire, u n  passé , e t u n e  volonté de vivre ensem ble. Le problèm e p o u r 
l’Algérie es t que le modèle, p lus ou m oins conscient, es t jacobin . La nation , qui s ’est 
c o n s t i tu é e  s a n s  figu re  c h a r ism a tiq u e , a u r a i t  b eso in  d 'u n  lieu  c u ltu re l  de s a  
légitim ité q u ’elle a u ra it  voulu  tro u v er d a n s  la  langue. L 'arabe in te rn a tio n a l n ’y 
correspondait p as  ni la  m ultiplicité des parlers. Le soul^ait qu 'exprim ait ce lecteur, 
c ’e s t celui d ’u n e  Algérie qui jo u ira it déjà de cette u n ité  q u ’elle ten te  chaque jo u r  
d ’inscrire  d an s  les faits.

Deux facteurs au ra ien t pu y con tribuer puissam n^ent. ممل prem ier es t l’école, 
lieu p a r excellence où s ’incu lque l’am o u r de la  patrie trav ق , e rs  son  h isto ire, sa  
cu ltu re  e t ses langues. On a  vu ce que la politique linguistique en a  fait. L’au tre  
fa c teu r a u ra it  pu  être  la  reco n n a issan ce  que le pouvoir a u ra it  pu  officiellem ent 
tém oigner a ^  langues parlées, véritables gard iennes de l'identité algérienne d u ra n t 
d e s  s iè c le s ,  d e s  la n g u e s  p a r  le s q u e lle s  a u r a i t  p u  p a s s e r  u n  lien  so lid e  de 
com préhension e t d ’adhésion en tre la société et le pouvoir. Cette chance n ’a  pas été 
saisie. M ais s u r  ces deux  points, ce qui n ’a p as  été fait reste  faire. Le livre de ف 
Kh.TALEB IBRAHIMI, p a r ses analyses et ses propositions, en n^ontre la  voie. Dès 
m ain ten an t, des voix, telles que celle de M.BENRABAH (1995), s ’élévent en  faveur 
des langues populaires. D’au tre s  su ivront et renforceront peu ف peu la conscience de 
l’identité algérienne.

Ce qui ne veu t p as dire que les problèm es seron t sim ples ف résoudre. D ans 
cette nouaison  étroite de la  langue, de l’identité, de la  légitimité, quelle autonom ie 
réelle p eu t être reconnue au  linguistique, au  pédagogique ? ^ u e l  pouvoir acceptera 
de renoncer ف u tiliser ces a to u ts  p u issan ts  pour servir ses propres desse ins ? M ^s, 
p a r  delà ce problèm e, il y a  encore p lus im portan t : les problèm es qui so n t posés 
d a n s  la  lan g u e , ce s o n t ceu x -là  m êm es qu i c o n s t i tu e n t  le type de socié té . Dr 
l’Algérie, com m e société, cherche sa  voie : sera-t-elle m oderniste, trad itionalis te  ? 
^ u e l  com prom is p o u rra -t-e lle  trouver en tre  u n  jaco b in ism e  de n a is sa n c e  et u n  
m u lticu ltu ra lism e de souches ? E nracinée d an s  u n e  langue à  ré so n an ce  sacrale, 
quelle p lace p o u rra -t-e lle  la isse r au  religieux d a n s  s a  co n stru c tio n  cu ltu re lle  et 
socia le  ? Si to u s  ces p rob lèm es é ta ie n t ré so lu s , il n ’y a u ra i t  p lu s  de p roblèm e 
linguistique en  Algérie. M ^ s  la  vie es t faite précisém ent de to u s ces problèm es, leu r 
ém ergence e s t le signe que la  vie e s t en travail. D ans la langue com m e d an s  la  
société, la  réalité n ’est faite que du dosage de la stabilité et du m ouvem ent, et la 
crise n ’est grave que lorsque l’u n  de ces deux term es a  été écarté ou oublié.

G ilbert GRANDGUILLAUME

2 Algérie Actualité , n° 1036, août 1985, cité par Kh.TALEB IBRAHIMI, p,389, note 129.
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Le thèm e d es  entrepreneurs e t d es  entreprises recouvre un nombre croissant de  
tra va u x  em p ru n ta n t la fo rm e  d ’é tu d es , d e  th è se s  (en cours ou achevées), voire 
d ’ouvrages. D ans le souci de contribuer à  une explicitation de ce cham p d e  recherche, 
l ’in s titu t d e  Recherche su r  le M aghreb Contem porain e t le Groupe d ’E tu d es e t de  
Recherches sur les Ressources H um aines (GERRH) de l’Association d e s  Economistes 
Marocains ont organisé un Atelier à  Rabat, les 6  e t 7 ju in  1995. A  d é fa u t d e  pouvoir 
prétendre réunir l’ensem ble des chercheurs concernés, l’IRMC et le GERRH ont offert 
la possibilité à  d es  doctorants, pour la plupart marocains et français, d e  confronter 
leurs orientations d e  travail e t d ’engager un d éb a t avec d ’au tres universitaires et 
chercheurs.

Pierre-N oël DENIEUIL, qui a  participé à  l’Atelier, livre ici les élém ents d ’une  
^ ^ ^ ، ٠٨ inspirée par lesja lons posés lors de cette rencontre.

Entrepreneurs et entreprises au Maghreb
De l’inventaire des thèmes à l’identification d’un champ

L’A te lie r d e s  6 -7  j u in  1995 se  p ro p o s a it  de c irc o n s c r ire  u n  c h a m p  de 
recherche à  p artir d ’u n  inventaire - partiel - de thèm es relatifs au x  entrepreneurs et 
e n tr e p r is e s  a u  M aghreb . C e tte  a p p ro c h e  se  d o u b la i t  d ’u n e  r e n c o n tre  i n te r ­
d isc ip lin a ire  e n tre  les  c o n c ep ts  e t c a d re s  in te rp ré ta t if s  d es  éc o n o m is te s , d es  
sociologues, e t des ethnologues. Les u n s  et les au tre s  d ressa ien t en  la circonstance 
le co n sta t de l’investissem ent actuel du  cham p en trepreneurial p a r u n  hum anism e 
d escrip tif e t com préhensif te n d a n t à  se po rte r s u r  les ac teu rs , la  localisation  (le 
te r r ito ire ) ,  le s  p ro c e s s u s  g lo b au x  (le d év e lo p p em en t), e t l ’a r t ic u la t io n  de la  
p roduction  a u to u r d ’u n  lien social l.

M u ltip lic ité  d e s  p ro je ts  e t  co m p lém en ta r ité  d es o b je ts

Pour rendre com pte de la diversité des travaux  et des pro jets des partic ipan ts, 
l ’o n  p ro c é d e ra  à  u n  r e c e n s e m e n t  en  fo n c t io n  d e s  o b je ts  t r a it é s  p a r  le s
c h e rc h e u rs  e t de le u rs  a n g le s  d ’ap p ro ch e . La Ju x ta p o s it io n  de ces  m u ltip le s  
p ro b lé m a tiq u e s  d e s s in e ra  en  re to u r  les c o n to u rs  d ’u n  ch a m p  “e n tre p r is e s  e t 
en trep ren eu rs”.

U ne p rem ière  p ro b lém atiq u e  se rap p o rte  à  la créa tio n  d ’en trep r ises . La 
principale question q u ’elle pose est d ’ordre conceptuel. A p artir des exem ples de la 
rég io n  Nord - P as  de C ala is  e t F la n d res , G .DUCHESNE a  tra ité  d es  co n c ep ts  
th éo riq u e s  e t em piriques de la  c réa tion  d ’en tre p rise s . On doit le u r  d o n n er u n e  
d im ension  to u t à  la  fois économ ique et sociologique. 11 n ’existe pas, en  effet, de 
concen tration  industrielle, de d istric t technologique, de diversification économique, 
s a n s  p roduction  simultcinée de com m unautés de travail, de lien social, de trad itions 
c u l tu r e l le s  co m m e s u p p o r t s  d e s  ch o ix  s t r a té g iq u e s  lo c a u x  ou ré g io n a u x . 
L’orien ta tion  d ’u n e  région su r  la  m ono-industrie ou la pluri-activité, p a r exemple, 
n ’es t p as  u n e  décision stric tem ent économique, e t relève le p lus souven t d 'u n  projet 
socio-territorial.

A u tre  axe d ’in v es tig a tio n , l’o rg a n isa tio n  e t  la  g e s t io n  d es  en tr e p r ise s
reco u v ren t d es  q u es tio n n em en ts  s u r  les co n d itio n s sociales de l’in novation  des 
en trep rises ainsi que s u r  la  gestion in terne et le management.

Pierre-Noël DENIEUIL, 
sociologue, est chercheur au 

CNRS (Laboratoire de 
Sociologie du Changement des 
Institutions, IRESCO -Paris). Il 

a publié notam m ent 
Les entrepreneurs 

du développement. 
L'ethno-industrialisation 

en Tunisie : 
la dynam ique de Sfax. 

Paris, L’Harm attan, 1992.

La d iversité  d ’un cl^an^p

 ̂ Ce texte ne prétend pas à une présentation exhaustive et objective des Journées de Rabat. Il s'agit 
plutôt d'une “synthèse”, en tant que réappropriation et dépassem ent d’un matériau initial ici totalisé 
et réinterprété pour en consigner les acquis et les principaux élém ents de sens.
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E N  C O U R S

On p a r t ^؛ل   de l’h y p o th èse  que to u te  Innovation  tech n iq u e  e s t  a u s s i  u n e  
innovation sociale qui ne prend  corps que si elle es t portée par des individus et des 
ré seau x . E n  ce sen s , le p ro je t p ro p o sé  p a r  A.METRAL s ’in té re s s e  a u x  a c tio n s  
d ’en tre p ren e u rs  e t aux  jeu x  d ’o p p o rtu n ités  et de co n tra in te s  qui rég issen t leu rs 
in terre la tions d an s  une  ^one de ^ r t e  concentration  g éo g rap ^ q u e  (Tunis), ^ ’étude 
des ^ r ^ e s  de la  relation  et du  lien social (agressivité économ ique, concttrrence) 
s ’im pose com m e la clef de votite de ce type d ’études.

O oncernant la gestion in terne et le management, p lu sieu rs  angles d ’accès ont 
é té  env isagés. A insi la  ré^ex io n  a-t-e lle  p o rté  s u r  les m odes de ré so lu tio n  des 
c o n f i t s  e t le c o n tré le , p a r  l ’e n tr e p re n e u r ,  de la  re la t io n  de c o m m u n ic a tio n  
(N.MOTII). Elle a  égalem ent abordé le fonctionnem ent in te rn e /ex te rn e  et la mi^e en 
relation en tre  les débouchés économ iques de la  production et la  cohésion sociale au  
s e in  de l ’e n tre p r is e  (Th.GHARBI). O n p e u t  s ’in te rro g e r ce p ف . ro p o s , s u r  les 
d ifficu ltés  in h é re n te s c ف  e r ta in s  s u je ts  su s c e p tib le s  d 'é tre  c o n s id é ré s  com m e 
socialem ent “explosifs”, ^es au tre s  travaux  p résen tés tra iten t du  rôle assigné ف une 
c a té g o r ie  d ’em p lo y é s , l ’e n c a d re m e n t  p a r  ex e m p le  (M .BELAYACHl), ou  d e s  
m otivations du  personnel face ف l’organisation (Ch.BENTALEB). Pcir leu r objet, ils se 
rapp ro ch en t de celui de A.METRAL. Ils s ’en différencient d an s  la m esu re  où celui-ci 
é tud ie  u n  fonctionnem ent collectif d ’u n  ensem ble d ’en tre p ren e u rs  ta n d is  q u ’eux- 
m êm es se p enchen t p lu tô t s u r  u n e  thém atique organisationnelle circonscrivant u n  
proftl type d ’entreprise  et de m anagen^ent d an s  des lieux de production  fortem ent 
s tru c tu ré s  su r  le p lan  des organisations.

La question  des entreprises face ف l ’international, troisièm e axe, es t celle 
des m igrations de personnel et de la m obilité des en trep rises elles-mème^.

E.ROBERT a  évoqué l ’im p ac t d u  se c te u r  oJJ shore  f in an cé  p a r  l’é tra n g e r  
(délocalisation) su r  le développem ent et le potentiel m igratoire. L’obje¡; de recherche 
se situe  ici d an s  l’analyse des effets p rodu its su r  u n  groupe socio-professionnel : la 
m a in -d ’œ u v re  o u v riè re . Les s o u s - th è m e s  co n c e rn e n t, d ’u n e  p a r t,  la  c ré a tio n  
régionale d ’em plois et, d ’a u tre  p art, l’effet d ’e n tra in em en  écono^niq^e local des ؛
investissem ents étrangers. Il s 'agit d ’u n  type d ’approche "finalisée”. Elle te؟ te, en 
effet, de m esu rer les effets d 'absorp tion  in terne d ’u n e  m ain -d ’œ uvre qui touche des 
fem m es, je u n e s  e t récem m en t rec ru tée s , qui n e  se s e ra ie n t p a s  p o rtée s  s u r  le 
m arché et n ’au ra ien t p as  émigré san s  cette opportunité, ^e trouve ici questionnée 
l’efficacité socio-économ ique d ’u n e  telle m esure. Un tel objet de recherche ne doit 
p a s  la is se r  p e rd re  de vue que to u te  ex p o rta tio n  p a rtic ip e  to u jo u rs  d ’u n  p ro je t 
in terne  fort. L’exportation est b ien le fru it de l’investissem ent étranger, elle es t tou t 
a u ta n t  la  t r a d u c tio n  d ’u n e  vo lon té  n a tio n a le  co n c e rté e  (P.JUDET) q u e  d ev ra  
ana lyser conjointem ent le chercheur.

Les e n je u x  de l ’in te r n a t io n a l  n e  se  r é s u m e n t  p a s  d a n s  le s  n ^ o ^ a lité s  
d ’insertion  des en treprises d an s leur tissu  socio-territorial. Ils désignen t égalem ent 
les m obilités m igratoires des e n tre p r is e s ه. an s  cet esprit. J.P.CASSARINO considère 
l’espace de mobilité m igratoire des en treprises tu n is ien n es en  Erance, en Tunisie et 
en  Italie. Il é tu d ie la ف   fois la  visib ilité de ces e n tre p rise s  d a n s  l’esp ace  u rb a in  
d ’accu eil e t leu r inv isib ih té , c ’e s t-à -d ire  les av an tag es  q u ’elles re tire n t de leu r 
d ispersion l'étranger. E ف  tan t en tendu  que les com m unau tés ف l’é tranger son t de^ 
p o rts  d ’a tta e h e s  d a n s  u n e  p ersp ec tiv e  de fo rm atio n  e t de so u tie n  fin an c ier. Il 
Evoque, ف cet égard, les m obilités tran sn a tio n a les  de cette c lasse d ’ac teu rs  revenus 
au  pays où ils on t créé leur propre affaire. Le cham p de l’en treprise  se situe  alors ف 
l’in tersec tion , d a n s  u n  en tre -d eu x  de la  ren co n tre  des cu ltu re s  où !’éloignem ent 
devient u n e  ressource.

U n d e rn ie r  axe, q u e  n o u s  d é s ig n e ro n s  s o u s  le v o cab le  E n tr e p r ise s  e t  
^ n t a t io n s  ،ie s o c ié t é , reco u v re  d es  en jeu x  p o litiq u es  e t so c io -éco n o m iq u es  
in h é r e n ts  a u  d év e lo p p e m e n t d e s  e n t r e p r is e s  : la  r e la t io n  au  p o li tiq u e  e t à 
l’ém ergence de nouvelles catégories sociales.

Le trav a il de E.OOBE s u r  les s tra tég ie s  d ’in v es tissem en t d es  e n tre p rise s  
é ^ p tie n n e s  traite  des im plications de la  tentative du gouvernem ent é ^ t i e n  vis؛؛n t  

ف ؛ •¿prendre en m ains les réseaux  de drainage de l’épargne et ف faire d isp ^ra itr؟  les 
sociétés de p lacem ents de fonds en 1986 et en 1988. 11 évoque la réaction de PME 
qui inscrivent leu rs  référents islam iques d an s  la ra ison  sociale de leu rs  affaires et 
m ontre  com m ent ces référen ts su rd é te rm in en t les pra tiq t،es des en trep ren eu rs  et 
les réseaux  de m obilisation.
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La relation établie en tre  pouvoir politique et pouvoir économ ique est abordée 
n o ta m m e n t p a r  G.MEIERING, qu i env isage la  d^^namique d es  e n tre p r is e s  p a r 
ré fé re n ce u ف  n e  d é p e n d a n c e  ou u n e  in d é p e n d a n c e  v is -à -v is  de la  “fo r te re sse  
politique”. L’observation de l’en treprise conduit ف celle de l’apparition  d ’u n e  nouvelle 
bo u rg eo is ie  e t de son  d ؟ v en ir po litique. Les q u e s tio n s  ^ ¿ sé e s  t r a i te n t  du  type 
d ’in flu en ce  po litique rech e rch é  p a r  les e n tre p re n e u rs , ^ u  rô le  d es in s titu tio n s  
po rteuses et des m otivations de leu rs ad h éren ts  ainsi que du lien observable entre 
libéralism e politique et lib ér^ ism e économique.

D’au tre s  travaux, to u s  m arocains en  la  circonstance, p o sen t la  question  de 
l’ém ergence socio-politique d ’une  classe en trepreneuriale  orientée vers les nouvelles 
te ؟ bno log ies e t le m an ag em en t, e t qui s ’ap p ro p rie ra it  p ro g ress iv em en t u n  rôle 
politique. L’objet de recherche est d an s le cas d 'espéce m oins engagé s u r  l’é tude de 
l’e n tre p rise  que s u r  l’an a ly se  d ’u n  g roupe de p re ss io n  sociale e t po litique, son  
histo ire et ses perspectives d ’ém ergence ou de m aintien.

Le développem ent d’en treprises se prête égalem ent ف une  analyse en  term es 
d’im pact socio-économ ique. Sous cet angle, l’objet d ’é tude réside m oins d an s  les 
c o d if io n s  de création, d ’innovation ou de relations in ter-en trep rises que d an s  les 
effets du  développem ent s u r  u n e  catégorie de la  popu lation , en  l’occu rren ce  les 
c lasses  m oyennes. Gn appréhende alors les conséquences sociales de l'ouverture 
économ ique. Le cham p s ’élargit au ^  populations de la  sphère  consom m ation ف p artir 
d ’u n e  analyse des e^e ts de dysfonctionnem ent d an s les p rocessus d ’éducation, de 
form ation et les changem ents d an s  les m odes de vie {S.COHEN).

Un p a y s a g e  en trep ren eu ria l d ivers if ié

D éünir l’en trep o se  com m e u n  cham p ouvert s u r  de m ultip les objets d ’études 
n o u s  habilite ف u n e  pensée pluri-disciplinaire ه ا ت  elle e s t to u r ف to u r resituée  dans 
u n  systèm e économique, une trad ition  historique, de^ d é term in an ts  sociétaux, u n  
en v iro n n e m e n t c u ltu re l  e t en  ré fé ren ce  a u ^  co m p o sa n ts  p sy ch o -so c io lo g iq u es 
c a ra c té r is a n t les en tre p ren e u rs . La varié té  des d éb a ts  a m o n tré  que le concep t 
“d ’en trep rise” m éritait u n  réexam en face ف des logiques d 'en trep rises que l’on doit 
diversifler pour m ieux les cerner (N.EL AOUFI). Il n ’existe p as ا  ا ne forme m ais des 
form es d ’en treprises. De même, les en trep ren eu rs ne co n stitu en t p as  u n e  catégorie 
de population  homogène, ?a rle r de classe en trepreneuriale  induit, à  m on sens, ف se 
ferm er m éthodologiquem ent la  possib ilité  d ’avancer. Nous p a rle ro n s  p lu tô t d ’u n  
paysage en trepreneurial diversiflé. l£ s  concepts de gestion et d ’organisation  que l'on 
a  avancés au  cours des débats, n ’ont, en effet, de p ertinence q u ’en fonction des 
s tru c tu re s  des en trep rises en présence.

P lusieurs typologies peuvent être proposées. Gitons to u t d ’abord le découpage 
d es  en tre p ren e u rs  en  fonction de leu r profil de form ation  e t de leu r re la tion  au  
sav o ir : l ’au to d id a c te  re p ro d u is a n t u n  sav o ir-fa ire , le te c h n ic ie n  d ’u n  s e c te u r  
diplôm é de g a n d e  école, le chef d ’en treprise  m anager et gestionnaire.

U ne a u t r e  ty p o lo g ie  s 'im p o s e  à  p a r t i r  de la  r é p a r t i t io n  e t d u  
con trô le /délégation  des fonctions. Celles-ci peuven t être séparées, d istribuées ou, 
au  contraire, cum ulées d an s  les m ains d ’u n  individu : la  conception, la  production, 
la  com m ereia]isation, la  gestion. L 'artisan  les em brasse tou tes. 11 n 'éprouve, en ce 
sens, ni le besoin  d 'accum uler pour investir d an s  des m ach ines ni celui d ’avoir du 
personnel formé, du fait de son absence de fonds de rou len ien t et égalem ent de son 
é th iq u e  de la  q u a lité  e t de so n  trav a il ف p a r t i r  d es  o p p o r tu n ité s .  A l ’opposé , 
l'industriel qui tien t le sec teu r flnancier voudrait se sép a rer du techn ique et se pose 
la  q u e s t io n  de la  d é lé g a tio n , d u  r e c ru te m e n t  e t  de  l 'o rg a n is a t io n ,  d a n s  u n  
com portem ent extrêm em ent planifié où l'incertitude tend  à  être m aitrisée.

C h acu n  e s t d an s  u n e  logique où il pu ise  ses  com portem ents. L 'a rtisan a t 
a p p a ra ît  com m e u n  systèm e de surv ie s a n s  accu m u la tio n , m ais  le nom bre des 
a r tisan s  d an s  les zones de développem ent en fait u n  ensem ble économ ique que l'on 
ne p eu t négliger. L 'en trepreneur - “hom m e orchestre” correspond au  “petit p a tro n ” 
qui contrôle to u tes  les p h ases  de la  production, de la  coi^m ercialisation et de la 
gestion  des p ro d u its  e t des hom m es d an s  l’en trep rise . L 'industriel, q u a n t ف lui, 
o c c u p e  p a r fo is  u n e  fo n c tio n  te c h n iq u e  p a r  c o u tu m e  m a is  il t ie n t  le¿ rê n e s  
financières et doit p ra tiquer la  délégation. L'homme d’affaires, enfin, a  abandonné 
les responsabilités techniques et se repose s u r  u n e  délégation solide, qui se situe 
d an s  le “supra-o rgan isationnel”.
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Précisons toutefois que le sen s de l’en treprise  familiale a  été dépouillé de tou te 
c o n n o ta tio n  néga tive . Il fu t  à  ce t ég a rd  so u lig n é  q u e  le c a ra c tè re  fam ilia l de 
l’en treprise  p eu t se trouver à  to u s ces niveaux et ne constitue en  au c u n  cas u n  frein 
d irect ou u n e  entrave au  développem ent.

P ar d elà  les co n sid éra tio n s re la tives au x  d o n n ées m acro -économ iques du  
M aghreb (G.WHITE), tro is thèm es on t ém ergé : la  transterritorialité, la  relation  du 
politique e t  de l ’économ ique, les stratég ies de la gestion  d’entreprise.

L a tra n s te r r ito r ia li té

Les trav au x  de E.ROBERT ont bien m ontré que le développem ent n ’est pas 
toujours endogène. Il existe un  élargissement de l’espace, et le territoire de l’entreprise se 
situe dans un  “espace entre”. Il n ’est plus fermé, clos géographiquement, mais ouvert. Il 
s’agit du territoire de la coopération internationale.

L’esp ace  de l’im m igra tion  d es  e n tre p re n e u rs  e t de le u r  m obilité  a p p a ra ît  
com m e u n  lieu  de co m m u n ica tio n  in te r-p a y s . L’e n tre p r is e  ne  d é fin it p lu s  u n  
territo ire géographique enclavé m ais acquiert u n e  existence extra-territo ria le  où se 
co m b in e  l ’a p p a r te n a n c e  à  u n e  c o m m u n a u té  avec d e s  s t r a té g ie s  de  r é u s s i te  
économ ique et d ’intégration  sociale. Cette au tonom isation  des en trep rises n ’en tra îne 
p as  u n e  dépendance institu tionnelle  et se s itue  souvent hors de l’action  politique 
locale. Les en trep ren eu rs  concernés é tab lissen t u n  co n sen su s qui dépasse  le cadre 
des allégeances nationales et don t le “lian t” se m anifeste d an s  l’expression  d ’une 
proxim ité cu lture lle in stru m en ta lisée  à  des fins économ iques à  p a r tir  d ’u n  projet 
“e thno-cu ltu re l” (appartenir à  une  société, à  u n e  cu ltu re  ou à  u n e  diaspora).

Ce th è m e  p e rm e t de co m p re n d re  co m m en t les  a c te u rs  éc o n o m iq u e s  en 
u tilisan t u n  capital sym bolique conquièrent une  légitimité p a r des signes extérieurs 
à  vocation iden tita ire . Le chef d ’en trep rise  et ses em ployés so n t p o rteu rs  de ces 
m a rq u e u rs  id en tita ires  in s tru m en ta lisé s  à  des fins en trep ren eu ria le s . Le capita l 
sym bolique alim ente u n  capital social p a r les réseaux  d ’in ter-connaissances, eux- 
m êm es in scrits  d an s la constitu tion  d ’u n  capital économique.

Nous som m es ici en  présence de réseaux  d ’échanges qui ne  réponden t p lus 
a u x  s tr ic te s  lois d u  m arch é . L’en tre p rise  lie a lo rs  déve loppem en t économ ique, 
co h ésio n  d u  g roupe  et, d a n s  c e r ta in s  cas, p ro p ag a tio n  d ’u n  m essag e  re lig ieux 
(E.GOBE).

L a re la tio n  d u  p o litiq u e  e t  d e  l ’économ iqu e

Le pouvoir politique favorise-t-il la  création d ’en trep rises ? Les en trep ren eu rs 
asp iren t-ils  à  jo u e r u n  rôle politique et lequel ? Ces deux questions on t été abordées 
so u s  l’angle d ’u n e  collusion en tre  le politique et l’économ ique (R.ZGHAL) et de la 
constitu tion  d ’u n  espace interm édiaire. D ans le cadre de l’Egypte, p a r exemple, la 
collusion  p e u t  p re n d re  la  form e de re la tio n s  de c lien té lism e  e n tre  p o litiq u e  et 
économ ique (E.GOBE). En revanche, d an s les pays de l’Asie du Sud Est, la  collusion 
ten d  m oins à  en trav er la  concurrence q u ’à  favoriser u n e  perfo rm ance m axim ale 
(P.JUDET).

Des hypothèses de travail on t été développées à  p a rtir  du  cas tu n is ien  et, p lus 
particu lièrem ent, de l’en trep ren a ria t créé a u to u r des so u k s libyens e t du  m arché 
tu n is ien  de l’hospitalisa tion  des Libyens à  la  su ite  de l’ouverture des frontières. En 
l’occurrence, u n e  dynam ique en trepreneuriale  (du Sud tunisien) e s t trib u ta ire  de la 
p e rm an en ce  d ’u n e  o u v ertu re  des fron tiè res et, p a r ta n t, de la  déc ision  politique 
(G.MEIERING).

Les p artic ip an ts  se so n t in terrogés su r  l’influence de l’E ta t s u r  u n  systèm e 
industrie l (A.MOUDDEN), p a r référence au  modèle Sud am éricain. O n a  évoqué à  ce 
propos le décalage en tre  le m onde de l’en trep rise  et les in s titu tio n s  de la  sphère 
p o litiq u e , en  '
(P.JUDET).

te rm e s  de c a p a c ité s  d ’a d a p ta t io n  e t de ré a c tio n  a u x  év o lu tio n s

Avec la  p ro b lém a tiq u e  de l’a ju s te m e n t e n tre  p o litiq u e  in s titu tio n n e lle  et 
po litique en trep ren eu ria le , le d éb a t s ’e s t fixé p o u r cad re  u n e  vision  réaliste  des 
rap p o rts  en tre  économ ique et politique et de leu rs  cycles (M.CAMAU) p lu tô t q u ’u n  
q u es tio n n em en t s u r  les a sp e c ts  de la  tra n s itio n  vers la  dém ocratie . Il e s t  a in si 
ap p a ru  que de nouveaux  ac teu rs  en gestation  ten d en t à  en tam er le m onopole de 
l’E ta t d an s  le rôle d’interface avec l’extérieur (R.ZGHAL).

D es th èm es ém ergen ts
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C e tte  v is io n  ré a lis te  p o se , en  d é fin itiv e , le p ro b lèm e  de l ’a p t i tu d e  d es  
in stitu tio n s  à  réaliser u n  équilibre en tre  tou tes les catégories d ’en trep ren eu rs  (les 
exporta teurs, les petits  industriels e t les artisans) et à  in tégrer les services n a issan t 
au x  en trep rises (bureaux d ’études, nouvelles en trep rises ém ergentes...).

L a g e s tio n  e t  la  rég u la tio n  in te rn e  d e  l ’en trep r ise

La com m unication a  été présen tée com m e u n  “m oyen de m obilisation et de 
m ain tien  de l’engagem ent des employés», cen tré  s u r  u n e  volonté de proxim ité et 
d ’écoute, e t ce à  rencon tre  de la  décision au to rita ire  (N.MOTII). M ais elle se confond 
alors p u rem en t et sim plem ent avec la descente d ’u n  m essage, c’est-à -d ire  avec u n e  
stric te  inform ation v isan t la  sensibilisation. En fait, il n ’existe p as  u n e  inform ation 
m ais de m ultip les inform ations qui défin issent différents rap p o rts  de travEiil d an s 
l’e n tre p r is e  (Th.GHARBI). N ous e n te n d o n s , en  effet, l ’in fo rm a tio n  com m e u n e  
re la tion  d escen d an te  ou ascen d an te , m ais  to u jo u rs  univoque, la  com m unication  
co n s is tan t sim u ltan ém en t et in teractivem ent d an s  l’inform ation (A vers B) et son 
re to u r à  l’ém etteu r (B vers A). Toute forme de com m unication est a insi productrice, 
à  m on sens, de néguentropie se m an ife stan t so u s la form e d ’u n e  réactivation  de 
l’inform ation A p a r l’inform é B ou de l’in terne p a r l’externe. Par contre, l’inform ation 
s ’im pose com m e en trop ique , c ’es t-à -d ire  com m e p ro d u c tric e  d ’p n e  dég radation , 
d an s  la  m esure  où elle parvient à  son récep teur so u s forme parcellaire.

A utre dim ension de la  régulation, la m otivation au  travail n o u s confronte au  
rô le  de l ’in d iv id u  co m m e f i l tre  de  la  r é a l i té  e t é lé m e n t c o n s t i t u t i f  de  la  
réappropria tion  du  travail (Ch.BENTALEB). C ette approche ne doit p a s  cesser de 
s ’in terroger s u r  l’environnem ent social p roduc teu r de cette m otivation. On ne peu t 
ici d isso c ier l’o rg an isa tio n  de s tru c tu re s  e t de p ra tiq u e s, des m an ife sta tio n s  de 
com portem ents psycho-sociologiques in ternes à  l’entreprise.

C oncernan t l’encadrem ent, moyen et enjeu de la  gestion, la réflexion, centrée 
s u r  l’en treprise  m arocaine, s ’es t appuyée su r  p lusieu rs  co n sta ts  ; la  réduction  des 
effectifs de l’encadrem ent, le nom bre lim ité des diplômés, le carac tè re  familial de 
l’en treprise  e t la forte présence du  chef d ’en treprise  (N.BELAYACHI).

Elle a  débouché s u r  deux questions don t le tra item en t varie selon la  typologie 
e t la  logique des en trep rise s  en  p résen ce  (A.BOUSTA) : la  gestion  délégation  de 
l’en treprise , d ’u n e  part, et le type de recru tem en t effectué p ar l’en trep reneur, d ’au tre  
part.

On d istinguera  tro is logiques de gestion (cf les travaux  de P.LABARZIE 2). 
U n  p re m ie r  ty p e  re lè v e  d ’u n e  g e s t io n  e m p ir iq u e  fo n d é e  s u r  d e s  p r a t iq u e s  
d ’opportun ités e t de spécu la tions et reco u ran t souven t à  u n  personnel formé par 
app ren tissage s u r  le tas. Il tém oigne d ’une  adéquation  logique en tre  des p ra tiques 
de l’en trep ren eu r (opportunités) e t u n e  absence de personnel formé s u r  u n  modèle 
professionnel qui s ’opposerait à  ces pra tiques. Avec la  délégation de  responsabilités, 
o n  se  tro u v e  en  p ré s e n c e  d ’u n e  a u t r e  lo g iq u e  c a r a c té r i s é e  p a r  u n  s e u i l  
d ’assim ila tion  des con tra in tes p a r l’en trepreneur. Il y a, en effet, recherche d ’u n e  
délégation neutralisée e t d’u n e  volonté de garder le contrôle en en ray an t l’effet de 
p o u v o ir  p r is  p a r  l ’e n c a d re m e n t, p a r  u n  c h a r ism e , u n e  a u to r i té  fa m ilia le  ou 
re la tionnelle . La tro isièm e logique, qualifiable de gestion  professionnelle, ré su lte  
so u v e n t d ’u n  a p p re n tis sa g e  d a n s  la  fonc tion  p u b liq u e , d ’u n e  é lim in a tio n  d es  
p ra tiq u es d ’opportun ités et de spéculations ponctuelles e t d ’u n e  projection d an s  le 
tem ps d ’u n  “projet objectivé”. Selon cette logique, le d irec teur développe u n e  ligne de 
p en sé e  e t d ’ac tio n  b asée  s u r  la  coo rd ina tion . Il s ’expose to iitefo is, e t do it s ’en  
ju s tif ie r  a u p rè s  de so n  personnel, à  ce que ses  em ployés ne re c o n n a is se n t p as  
to u jo u rs  la  com pétence com m e u n e  h iérarch ie et ne  se s itu en t p a s  s u r  la  m êm e 
échelle de valeur.

Enfin, en  ce qui concerne le recru tem ent, on d istinguera  tro is éventualités. 
Celui-ci p eu t être fam ilia l (acceptation libre ou con tr؛iinte de l’im pératif de solidarité, 
facilitan t parfois une u tilisation éphém ère et clandestine de la m ain -d ’œuvre). Il sera  
d an s  ce rta in s cas clientéliste, en  ta n t que tr ib u t payé aux  ré seau x  de re la tions qui 
a u ra ien t pu  faciliter l’é tab lissem ent de l’en trepreneur. Q u an t au  recrutem ent sur le

LABARZIE P. - Entreprise e t entrepreneurs au  B urkina Faso. - Paris : Karthala, 1988.
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m arché anonym e  du  travail, il n ’est souvent accessible qu 'au x  in d u strie ls  avancés, 
ca r les m oyens en trep ren eu rs se sen ten t pénalisés p a r les petites en trep rises qui les 
concurrencen t sa n s  payer ni charges ni salaires aux  qualifications.

Nous ajouterons, pour en  term iner avec ce thèm e de la  gestion, q u ’il n o u s a  
sem blé ex ister u n e  ré troaction  en tre  l’en trep ren eu r, ses  m ultip les ap p a rten an ces  
(fam ilia le s , p ro fe ss io n n e lle s )  e t  so n  e n v iro n n e m e n t m a té r ie l  e t sy m b o liq u e . 
L’en treprise  es t p roduite p a r les in teractions en tre  les diverses re sso u rces  de son 
m ilieu de référence et elle-même rétroagit pou r con tribuer à  produire et à  pérenn iser 
so n  en v iro n n em en t p a r la  p ro d u c tio n  de b iens, la  co n s tru c tio n  d u  m arch é , les 
régulations politiques et les choix in stitu tionnels (N.AKESBl, D.GUERFÎAOUI). S ur 
ce poin t la  réun ion  a  laissé tran sp a ra ître  la question des conditions sociétales de la 
p roduction  de valeurs de m anagem ent. Les concepts em ployés renvoyaient, en effet, 
à  des v a leu rs de gestion occidentale (motivation, négociation, partic ipation), avec 
toutefois u n e  échelle de valeurs fondée s u r  la  relation h iérarch ique et la  volonté de 
régulation  de la  relation en treprises/em ployés p a r u n  principe de paternalism e ou 
d ’évitem ent. Les valeurs de participation, de cu ltu re  et de projet d ’en treprise  n ’ont 
p a s  le s  m ê m e s  s e n s  d a n s  le s  c o n te x te s  ici c o n s id é r é s .  C o m m e n t a b o rd e r  
l’inform ation d ’entreprise, p a r exemple, dès lors q u ’il es t donné de co n sta te r q u ’u n  
inférieur a u ra  pour stratégie de ne p as  faire connaître  sa  ressource à  son  supérieu r 
(R.ZGHAL) ? On pense ici aux  ra tionalités cu lturelles de gestion (cf. les travaux  de 
P h .d ’IRlBARNE •̂ ), te lle s  la  logique de l’h o n n e u r  à  la  fra n ç a ise , la  log ique du  
co n sen su s à  la  hollandaise ou celle du co n tra t à  l’am éricaine. Par delà l’analyse de 
la  pensée économ iste selon sa  dom inante ra tionaliste  pointée p a r les ethnologues 
(S.OSSMAN), que signifie “partic iper” d an s divers contextes sociétaux  ? C om m ent 
l’individu s ’affirme-t-il ? Quel e s t le poids de la h iérarchie s u r  l’identité e t la  prise de 
décision ?

Les th è m e s  de la  t r a n s te r r i to r ia l i té ,  de  la  re la t io n  d u  p o li t iq u e  e t de 
l’économ ique e t de la  gestion  de l’en trep rise  offrent u n e  p rem ière  éb au ch e  d ’u n  
cham p qui, p a r définition, ne sau ra it se résum er d an s l’addition d ’u n e  m ultiplicité 
de projets.

L'Atelier a  eu le m érite de les expliciter e t de leu r assigner des préoccupations 
m éthodologiques : le travail su r  les rep résen ta tions com m e ind icateu rs de l’action et 
des positions occupées au  sein  des groupes et des in s titu tio n s , l’élucidation  des 
effets de s e n s  p ro d u its  p a r  l ’in te rv en tio n  d u  ch e rc h e u r  au  re g a rd  de la  vie de 
l’en treprise  et des positionnem ents des acteurs...

Les re ch e rch es  s u r  les e n tre p re n e u rs  e t les en tre p rise s  au  M aghreb n ’en 
d e m e u re n t  p a s  m o in s  co n fro n té e s  à  u n  en je u  m a je u r  : p ro d u ire  d es  fo rm es 
cum ulatives de savoir à  p a rtir  de travaux  privilégiant tel ou tel des tro is  thèm es 
considérés ou, au trem en t dit, en  s ’in sp iran t de Jean -C lau d e  PASSERON, convertir 
des stocks d ’inform ations en  flux de connaissances e t a rticu ler ceux-ci à  des fins 
d ’intellégibilité.

A cet égard, les recherches dont le M aghreb es t l'aire de référence ne  sau ra ien t 
se priver des ressou rces du  com paratism e et de la m ise en réseau  avec des projets et 
p rogram m es tra ita n t des m êm es thèm es su r  d ’au tre s  sites.

P ierre-N oël DENIEUIL

 ,IRIBARNE (d’I Ph. - "Misère et grandeur d'un modèle français d'entreprise", in R.SAINSAULIEU د
L ’entreprise, une affaire de  société. - Paris : FNSP, 1990.
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DAGHER A lb ert. - L’E ta t e t  l ’E co n o m ie  au Liban. A ctio n  g o u v ern em en ta le  e t  f in a n c e s  p u b liq u es de 
l ’ind ép en d ance à 1975 . - B eyrouth, C entre d ’E tudes et de Recherches s u r  le M oyen-Orient C ontem porain, 1995. - 
222 p. (Les C ahiers du  CERMOC, n°12)

L’approche délibérém ent factuelle e t descriptive, pour ne p as  dire austère , d ’Albert 
DAGHER p o u r r a i t  s u rp re n d re  q u ic o n q u e  c h e rc h e ra i t  d a n s  so n  o u v rag e  u n e  

con tribu tion  à  la  réflexion su r  la  relation en tre  l’économ ique et le politique. E n effet, 
co m m e le s u g g è re  le s o u s - t i t r e ,  le p ro p o s  c o n s is te  e s s e n t ie l le m e n t  d a n s  u n e  
p résen ta tion , textes à  l’appui, de la  politique des finances pub liques conduite au  Liban 
d u ra n t les tro is décennies qui on t précédé la  guerre civile.
Pour au tan t, cette chronique des dispositifs budgétaires, de l’évolution du  co û t de la vie 
e t des initiatives gouvernem entales ne m anque p as d ’am bition. Elle en tend  com bler les 
la c u n e s  d ’u n e  b ib lio g rap h ie  te n u e  to u t  à  la  fois p o u r  peu  a b o n d a n te  e t p a r  tro p  
généralisan te. Il s ’agirait de re s titu e r les fa its  et, p artan t, de fournir le maiUon d ’histoire 
qu i fe ra it  a u jo u rd ’h u i d é fa u t p o u r  l ’an a ly se  d es  p ro b lèm es a c tu e ls  de  l ’économ ie 
lib an a ise  e t p o u r le ren o u v ellem en t d ’u n e  réflexion enc line  ju s q u ’ici à  projeter un 
schém a  d ’explication préétabli sur la réalité.
C ette  p ro p é d e u tiq u e  e s t  c o n d u ite  s u iv a n t u n  d éco u p ag e  ch ro n o lo g iq u e  en  deu x  
séquences. La période an térieu re  à  1970 est abordée sous le seul angle de l’évolution 
des dépenses et recettes  de l’E tat, ju g é  significatif des ca rac té ris tiq u es d ’u n e  action 
g o u v ern em en ta le  enferm ée d a n s  les lim ites  in h é re n te s  au  m a in tie n  de l’équ ilib re  
budgéta ire  et à  la  contra in te  de ressources. En revanche, le sexenna t Frangié, auquel 

est consacrée la  m ajeure partie  de l’ouvrage, es t envisagé de m anière beaucoup  p lus détaillée, com pte ten u  de la 
relance du sec ta ire  bancaire  libanais et de l’élargissem ent de l’éventail des in terventions gouvernem entales.
On reg re tte ra  l’absence  de conclusion à  m êm e de s itu er les perspectives offertes à  la  recherche p a r u n  inventaire 
des p lus m inu tieux . L’évocation de l’im passe parlem entaire et politique d an s le dom aine de la  fiscalité, avec pour 
arrière-fond l’en trée du Liban d an s  la guerre civile, clôt la  lecture à  la m anière de poin ts de suspension . Si elle 
illustre l’im p u issan ce  et l’inefficacité prê tées à  l’E tat, elle n ’offre guère, en  revanche, les m oyens d ’apprécier la  sorte 
d ’intuition affichée en  in troduction  p a r l’a u te u r  : l’E ta t libanais actuel sera it p lu s im p u issan t et inefficace que son 
p rédécesseur.

SRAÏEB Noureddine. - Le C ollège Sadiki de Tunis, 1875-1956 . E nseignem ent et n a tion a lism e ; préf. d ’André 
MIQUEL. - Paris : CNRS Editions, 1994. - 346 p.

E n  1875, le m inistre K hayr ed-din, prom oteur de la  pensée réform iste en  Tunisie, 
créait à  T unis le collège Sadil؛i. E aisan t de l’éducation u n e  affaire d ’Etat, il fixait à 

cette in s titu tio n  le b u t de produire des cadres m oyens et supérieurs capables de  gérer 
les affaires et l’administration selon d es  m éthodes “m odernes”, c ’est-à-dire em pruntées ة   
l’Occident européen. En in tro d u isan t pour la prem ière fois l’étude des sciences dites 
«profanes» (m athém atiques, physique, technologie...) d an s  u n  cu rsu s  d ’enseignem ent, il 
en ten d a it répondre au  défi que la  supériorité technologique européenne lan ça it depuis 
le d éb u t du ^ ^ ê m e  siècle aux  peuples m u su lm an s de la  M éditerranée occidentale. II 
n ’e u t  p a s  le lo is ir  de v érifie r la  p o rtée  de s a  ré fo rm e p u isq u e , s ix  a n s  p lu s  ta rd  
seulem ent, la F rance é tab lissait u n  p ro tectorat s u r  la  Tunisie. L’in stitu tio n  ne fu t pas 
supprim ée, m ais p lu tô t récupérée p a r la  p u issan ce  occupante, n on  sa n s  am biguités ; 
d ’u n e  p a r t l’au to rité  gouvernem entale, soucieuse de s a  légitimité, y voyait u n e  pièce 
centrale  d ’u n  dispositif sco l^ re  p lus vaste censé a ssu m er la  “m ission civilisatrice” de la 
F ran ce  ; d ’a u tre  p a rt, le p a r ti colon (les P rép o n d éran ts) s ’o p p o sa it à  to u t systèm e 
d ’ense ignem en t d ép a ssa n t le s tad e  d ’u n e  form ation som m aire de la  force de travail 
indigène pour les besoins de l’agriculture et de l’industrie.
Collège Sadiki poursu مما ivait cependan t sa  m ission deform ation  d es  esprits. Comme le 
m ontre N.SRAIEB, il se trouvait progressivem ent en touré d ’u n e  m ouvance culturelle de 

p lus en p lu s  étoffée a u to u r  d ’assoc ia tions com m e la K haldùniyya  ou celle des anciens élèves du  collège S a d i^ , qui 
se d o n n aien t p o u r objectif l’in stru c tio n  et l'ém ancipation du peuple tun isien  p a r la diffusion d es  idées m odernes et 
la vulgarisation d e s  sciences. C ette m ouvance ne ta rd era it pas ف donner n ^ s s a n c e u ف  n e  action politique de p lus 
en p lus organisée e t radicalisée, à  la  m esure du  ra id issem ent de l’au torité  coloniale. En 1934, les fondateu rs du  
Néo-Destour, fu tu rs  cad res d irigeants du  M ouvem ent national étaient, d an s  leu r quasi-to talité , is su s  de Sadiki. 
Ainsi se  ré a lisa it ف p re sq u e  u n  siècle de d is tan ce , e t en  dép it de la  p a ren th è se  coloniale, l’am b itio n  que les 
réform istes et K ayr ed-din  avaien t fixée ف l’enseignem ent rénové : l’étab lissem ent de bases p o u r la  construc tion  
d ’u n  E ta t m oderne et souverain.
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AMENAGEMENT REGIONAL ET AMENAGEMENT URBAIN EN EGYPTE. - Les cahiers d ’URBAMA. n° 10. - T ours : 
Université F rançois RABELAIS, 1995. - 137 p.

C«M r• i ' iü È it •  <t i e  R ech c rd a a  
m t  JUifaanisBtion du Monde Arabe

LES CAHIERS DVRBAMA
mœmsEmmKÉGKimL
ETAMÉNAOEMENTUBBAIN

»ÉGYPTE

A lors que le Delta e t la Vallée ont épuisé leurs ultim es potentialités de  développement, 
écrit G.EL KADI, l’Egypte s ’est tournée vers l’urbanisation e t la m ise en  valeur des  

e s p a c e s  d é s e r tiq u e s  (95%  d u  te rr ito ire ) . M ais il y a  lo in  de l 'a m é n a g e m e n t au  
développem ent. L’équipe d ’URBAMA s ’applique à  déconstru ire  les espaces rêvés p a r les 
am énageurs, t r ib u ta ire s  d ’u n e  p en sée  d ’E ta t e t de m odèles im p o rtés  qui, d a n s  le 
con tex te  créé p a r  Vinjltah  e t s u r  fond de carence du politique, fon t so u v en t le jeu  
d ’in térê ts  particuliers. Pour F.BRUYAS, la reconstruction  des villes du  C anal ap rès la 
G u erre  d ’O ctobre, axée s u r  la  c réa tio n  de zones fran ch es, a  été un  in stru m en t de  
promotion d ’une vitrine moderne de  l’Egypte  qui a  re ta rd é  la création d ’u n  territoire à 
v o c a tio n  m a c ro - ré g io n a le .  O .SANMARTIN m o n tre , q u a n t  à  lu i,  q u e  s u r  fo n d  
d ’incertitudes liées à  la pave e t de tourisme ojf-shore, la  ten ta tion  su b s is te  d ’ancrer le 
S in a ï à  l’o u e s t au  d é tr im e n t de s a  vocation circulatoire. Il an a ly se  les te n d a n c e s  
actuelles à  l’ouverture d es  frontières orientales... ver s un voisin, Israël, qui n ’e s t jam ais  
nomme.
La difficulté du dialogue en tre  chercheurs et am énageurs  ap p a ra ît c lairem ent au to u r 

ى  ^es projets de recomposition urbaine au  Caire, q u ’i؛s soient légitim és p a r la  p!؛otect؛o؟
ء ء ووو ¿ d u  patrim oîne (invoquée p a r M.GUILLET au  su je t du quartie r colonial de Garden-City)

  ou p a r le déplacem ent des activités polluantes hors des centres-villes. D ans u n  article
incisif, A.MADGEUF dénonce ainsi la  volonté de transform er la ville ancienne d u  Caire en quartie r touristique idéal. 
A u site urbain exceptionnel à  recomposer que constitue avan t tout, aux  yeux de l’u rb an is te  B.RE¥MGNDCN, le 
q u artie r des T anneries e t de !’A battoir, B.FLGRIN su b stitu e  la  construc tion  anthropologique d ’u n  territoire défini 
p a r des p ra tiq u es  e t des rep résen ta tions. On ne sau ra it en effet, note S.JOSSIFORT (qui d resse  u n  b ilan  critique 
de la  po litique des villes-nouvelles e t des new -settlem ents), peupler un désert sa n s  tenir com pte d e s  stratégies  
résidentielles d e s  hab itan ts  d e s  zones d e  rejet. L’avenir de ces nouvelles en tités, e t donc le rééquilibrage de la 
c ro issan ce  d u  C aire, p a s s e n t a u s s i  p a r  u n e  m obilisation  des com pétences  d es  citadins, com pétences d o n t la 
com préhension  e s t au  cen tre  de la  th èse  d ’A.DEBOULET. On en trouvera ici u n  aperçu, grâce à l’initiative prise par 
ces cah ie rs  de pub lier régulièrem ent des résu m és de thèses.

-Í0-
ءووإ

SEMINAIRE SUR LE DEVELOPEMENT RURAL ; Coordinatrice : F élisa  CENA DELGADO. - G renade, 4-7 octobre 
1993. - G renade : U niversité Euro-Arabe, 1995. - 171- 7 p.

A u  Nord e t au  Sud de la  M éditerranée, la  problém atique du développem ent ru ra l ne 
se  p o se  p a s  d a n s  les  m êm es te rm es. Au N ord, le m o n d e  ru ra l  so u ffre  de la  

d ése rtio n  des p o p u la tio n s  e t de problèm es d ’écou lem ent d ’u n e  p ro d u c tio n  devenue 
excédentaire, alors q u ’au  Sud l’insuffisance de la  productivité et le faible a ttra it  actuel 
des villes augm en ten t la  p ression  hum aine s u r  le sol, co n d u isan t à  la  désertification et 
à  la  n o n  reproductib ilité  des re sso u rces  na tu re lles. D ans les deux  cas  toutefois, la 
recherche de solu tions sem ble p asse r p a r la  diversification du  tissu  économ ique. Au 
Nord, l’objectif e s t de re ten ir les populations d an s les cam pagnes et d ’y insuffler une  
d3Tiam ique de développem ent ; au  Sud de créer des activités économ iques et donc des 
em plois et des revenus qui détou rneraien t une  partie  de la  population active du  travail 
de la  terre.
Le développem ent ru ra l e s t u n e  com posante à  p a r t en tière du  développem ent global 
(L.MALASSIS). Il p eu t em prun ter des voies m ultiples, ainsi que M.GORGONI le m ontre 
p o u r l’Italie. Néanm oins, la  réussite  de tou te politique de développem ent exige la  prise 
en  com pte à  la  fois du  stade de développem ent du pays et des p articu la rités  de son 
contexte économ ique et social. L’expérience b ritann ique de prom otion du  m onde ru ra l 
p a r  u n e  politique volontariste de création d ’emplois non  agricoles sem ble avoir eu u n  
ce rta in  su ccès d an s  la  red istribu tion  de l’activité économ ique en tre  m ilieux ru ra l et 

u rb a in  (M.WHITBY). Q u a n t au  p lan  de développem ent ru ra l pour l’A ndalousie, il p eu t co n stitu er u n  exemple pour 
la m ise en  oeuvre de s tra tég ies différenciées d an s les régions pauvres de la CEE (E.RAMOS).
Le cas de la  T unisie, p ré sen té  p a r  R.BEN ZID et M.ELLOUMI, com plète ce pan o ram a en d o n n an t la dim ension des 
problèm es de développem ent ru ra l d an s  les pays du  Sud. Un dilemme est m is en  évidence : l’élévation nécessaire 
de la  p roductiv ité  du  travail agricole risque de se trad u ire  p a r u n e  augm enta tion  de l’exode ru ra l. A ussi est-il 
u rgent, afin de m ain ten ir s u r  place les popu la tions ru rales, de créer d an s  les cam pagnes des o p p o rtu n ités  de 
travail extra-agricole.
C o n sc ien ts  de l ’im p o rtan ce  d es  re sso u rce s  h u m a in es  p o u r la  gestion  du  développem ent en  m ilieu  ru ra l, les 
p a rtic ip an ts  a u  sém inaire  proposen t, enfin, la  m ise en  place d ’u n  cu rsu s  un iversita ire  qui form erait les fu tu rs  
responsab les de p ro jets de prom otion du  m onde rural.
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BRONDINO M ichèle e t  LABIB Tahar (dir.). - Gramsci dans le  m onde arabe. - T unis : Alif, 1994. - 96 p.

e ;1 1991, le c e n te n a ire  de la  m o rt d u  p h ilo so p h e  ita lie n  a  é té  à  l’o rig ine  d ’u n  
véritable regain d ’in térê t pour la  pensée gram scienne. Celui que le PCI de Togliatti 

p ré s e n ta it  vo lon tie rs  com m e le prem ier m arxiste  d e  l ’histoire d e  la culture e t d e  la 
p en sée  italienne au ra  connu  la  récupération  politique, la  m arginalisation  et la  censure. 
A ujourd’hui, d éb arrassés des contra in tes politiques et h isto riques d ’alors, les concepts 
g ram sciens so n t (re)découverts, to u t com m e est explorée avec u n  regard  n eu f la  pensée 
d ’u n  «esprit libre», super partes, au -delà  de tou te foi politique et religieuse. Cette pensée 
d ’u n  philosophe non dogmatique s ’affirme des E tats-U nis au  Jap o n , de la  R ussie au  
m onde arabo-islam ique
Si G ram sci est, depuis les années 1980, le p en seu r européen  le p lus cité d an s  le m onde 
arabe, c’est précisém ent en  ra ison  de son anti-dogm atism e et de sa  sensibilité  pour le 
cu lture l, m ais au ssi parce que le rap p o rt q u ’il étab lit en tre  l’universel e t le singulier 
rassure la spécificité arabe qui lui reconnaît le m érite d ’être resté  très  m éditerranéen  
(T.LABIB).
La rencon tre  en tre  G ram sci et les Arabes peu t appara ître  tardive : elle n ’en fourn it pas 
m oins u n e  clé de lecture et de com préhension des phénom ènes sociaux d an s  le m onde 
arabe. Certes, précise A.EL-KENZ, l’universalism e du philosophe de la  praxis  a  peu à 
voir avec les revendications identita ires de l’islam ism e, m ais la  dynam ique d ’expansion 

de ce dern ier e s t to u t à  fait analogue à  l’approche gram scienne de l’action politique et n o tam m en t de l’hégémonie. 
P a rtan t de la théorie des in tellectuels chez Gram sci et l’app liquan t au  cas tun isien  de 1956 à  1987, A.KFUCHEN 
ten te  de dém on tre r l’échec partie l de la  bourgeoisie nationale à  produire ses propres in tellectuels m odernes. Or, 
c ’e s t b ien  à  tra v e rs  la  c u ltu re  que la  m o d ern isa tio n  s ’opère et ce lien profond en tre  cu ltu re  e t po litique e s t 
p récisém ent u n  pilier de la pensée gram scienne.
G ardons-nous, néanm oins, d ’u n e  transposition  trop désinvolte des concepts gram sciens, celui de société civile en 
particu lier, d an s  l’approche d u  m onde arabe. D.EL-BIZRI insiste  su r  la  nécessité d ’aborder cette confrontation en 
te n a n t com pte des ca rac tè res  particu liers des sociétés arabes d ’au jo u rd ’hui. En définitive, l’in te rp ré ta tio n  de la  
pensée g ram scienne e s t m enée parallèlem ent à  une  analyse du  m onde arabe contem porain, tém oignant p a r là- 
m êm e de la  m odernité d ’Antonio GRAMSCI (M.BRONDINO).

BURGAT F rançois. - L’islam ism e en  ^ c e .  - Paris : Editions محا Découverte, 1995. - 263 p.

D an s  le prolongem ent de ses précédents tra^ 
Maghreb, F.BURGAT élargit s a  réflexion

travaux  et no tam m ent de son  Islam ism e au  
à  l’ensem ble du  M onde a rab e  à  p a r tir  

n o tam m en t d ’investigations conduites en  Egypte et d an s d ’au tre s  pays.
Son nouvel essai, destiné principalem ent à  u n  public français, e s t so u s-ten d u  p a r une 
in terrogation  s u r  les difficultés du  regard occidental porté su r  l’altérité e t s u r  l’ap titude 
des sav an ts  et des profanes à  renouveler leu rs m odes d ’appréhension  et de perception 
des m ouvem ents sociaux et des formes idéologiques constitu tifs de Y islamism e.
Le lecteur e s t d ’em blée invité à  parcourir les itinéraires d ’un m alentendu, au trem en t dit 
à  revisiter les traces et les fractu res des cinquan te dern ières an n ées  en  c h a u ssa n t les 
l u n e t t e s  d e  l ’a u te u r .  Il s ’a g i r a i t  de  se  d é p a r t i r  d ’u n e  in c l in a t io n  s u p p o s é e  à  
l ’e sse n tia lism e  p o u r ad o p te r u n e  d ém arch e  h is to r ic is te  su sce p tib le  d ’exp lo re r les 
contextes, de faire prévaloir les dynam iques et de prendre  en considération  la p luralité 
et la  diversité d ’u n e  m ouvance politique.
L’ac tua lité  la  p lu s  im m édiate es t ensu ite  abordée sous l’angle de la  lan c in an te  question  
de la  violence. La m ise en  perspective fait alors place à  u n e  ten tative de m ise au  point, 
à  ren co n tre  des rep résen ta tions m édiatiques et officielles, s u r  les origines et les ac teu rs  
de la  violence ainsi que su r  ses lim ites com m e clé explicative et in terprétative de m odes 
d ’expression politique.

Enfin, la réflexion devient prospective pour aviver, à  défau t de le clore, le débat s u r  le rap p o rt de l’islam ism e  à  la 
m odernité, en  fonction d ’en jeux  tels que la dém ocratie, la  laïcité ou la  condition féminine.
L’ouvrage a ssu m e  volontiers u n e  d im ension polém ique qui ne se limite p as  à  u n e  sim ple rem ise en  cau se  des 
ap p ro ch es  de n o m b re  de polito logues fran ça is  et de leu rs  an a ly se s  en  te rm es  de la issé s  p our com pte d e  la 
croissance, d 'échec  ou  de revanche d e  Dieu. Le fil conducteur du  propos apparaît, à  b ien des égards, com m e une  
ten tative de déco n stru c tio n  de la  relation en tre tenue p a r la  com m unauté savan te avec l’objet d u  savoir don t elle 
fait profession. F.BURGAT ne d issim ule pas, au  dem eurant, que c’est du  contre-regard d ’a u tre s  ch e rch eu rs  q u ’il a 
nourri son  ... identité. S ’il va délibérém ent au  devant des critiques, il échappera  du  m oins à  celle d ’en tre  elles, qui 
p rê te  au x  politologues le désir de plaire à  l’opinion publique.
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BADIE Bertrand. - La Fin d es territoires. - Paris : Fayard, 1995. - 276 p.

ris au  sen s où l’en tend  la 
q u i o u v r i t  d è s  le X V Ilèm e s iè c lep définition «Westphalienne» du  territoire, du  nom  du traité 

u n e  ère  n o u v e lle  a u  s e in  d e s  r e la t io n s  
in terna tionales, le concept de territoire e^t en  crise et avec lui l’ordre politique dont il 
^ n d a i t  l’ex istence. De ^ i t ,  le fo n c tio n n em en t de la  scèn e  m ond iale  n e  p e u t p lu s  
désorm ais être régulé ni déchiffré au  moyen du  seul principe de territo rialité  : il e s t dès 
lo rs devenu nécessa ire  de rep en ser les p ro cessu s d ’édification e t d ’ag encem en t des 
co m m unau tés politiques en fonction d’au tre s  m odes de spatialisation .
Pour ce faire, il ap p a ra ît ind ispensahle de resituer l^sto riquem ent et cu ltu re llem ent la 
no tion  de territoire. En prem ier lieu, le territoire es t u n  co n stru it historique, non  u n  
donné natu re! : avan t que l’ordre territo rial ne règne s u r  le m onde, d 'a u tre s  formes 
politiques tels que la cité antique, l’em pire ou la féodalité se so n t in scrites  en  héritage. 
Ces an técéden ts  on t pesé ^ur l’invention po!itique du  territoire. En deuxièm e lieu, eette 
construc tion  e s t égalem ent cu!ture!!e d an s la m esure où la signification et l’usage du 
p rincipe de territorialité varien t selon les h isto ires qui lui donnent vie et sens.
D ans to u s  les cas de figure, c’est en s ’im posan t com m e in s tru m en t de dom ination au  
sein  des sociétés que le territoire e s t devenu politique. I^ s  frontières de la  com m unauté 
politique, l’assise  de l’autorité, l’exercice du contrôle et de l’allocation des ressou rces se 

sont alors exercés p a r la  m édiation  du  sol : le territoire es t devenu le principal sup p o rt de l’ordre politîque et le 
cadre des allégeances é ta tiq u es. C ependant, de nom b reu ses données économ iques et sociales o n t au jo u rd ’hu i 
changé e t ce tte  co n s tru c tio n  e s t d éso rm ais fo rtem ent ébranlée. Ainsi, a lors que prolifèrent les revend ications 
iden tita ires et que p ro g ressen t no n  seu lem ent les Ilux tran sn a tio n au x  m ais égalem ent le m u lticu ltu ra lism e ou la 
m ondialisation  des règles et des valeurs, le territoire de l’E tat-N ation se trouve affaibli : la m ise en échec de la 
relation citoyenne en  a tteste .
C ertes, l’esso r des ré seau x  n ’évacue p as  com plètem ent les m édiations territoriales. 11 m et fin cep en d an t ق une  
conception d om inan te  a u ss i b ien  q u ’¿  u n  m odèle de régulation. Cr, si d ’au tre s  logiques peuven t d ’ores et déjà 
pré tendre réo rd o n n er le m onde, la  fin des territo ires ne risque-t-elle p as  de com prom ettre la réu ssite  du  processus 
de m ondialisa tion  en  cours ?

SCIENCES SOCLM.es, SCIENCES MORALES ? ITINERAIRES ET PRATIQUES DE LA RECHERCHE. - actes du 
sém inaire de recherche IRMC/Académie Tunisienne Beit al Hikma (1992 - 1993). - Tunis : ALIF/IRMC, 1995. - 140 p.

L’a b u s  de sagacité caustique  provoque-t-il l’anom ie ? La question  m érite d ’être posée 
la lecture des contribu ف tions suscitées p ar ce sém inaire et particu lièrem ent celle de 

J.L E C A . S om m é d ’e x p liq u e r ه   quoi s e r v e n t le s  th éo ries , ce d e rn ie r  re v is i te  les  
paradigm es qui ont, en quelque sorte, servi de gage à  la  connaissance et d ’a ssu ran ce  
au  su je t conna issan t. Epoque révolue ! Les sciences sociales qui p ré ten d aien t im poser 
silence au  m onde lorsque le savan t parle son t renvoyées, p a r défau t de transcendance, 
au  ran g  de récit contingent, e t ف ce titre  livrées ف la  concurrence d 'au tre s  d iscours. Cr, 
note-t-il, s'il n ’y a  que des récits, le problèm e est de com m uniquer, fonction que ni le 
postm odernism e, ni le p luricu lturalism e ne son t en  m esure  d ’assum er. Cette crain te  de 
la com m unication im possible, qui rappelle  l'effroi de D idero t face ف l'agnostic ism e, 
illustre  com bien la  “crise des sciences sociales" es t au ssi une  crise m orale. A.CHARFl 
co n sta te  que l’homm e moderne ne peu t p lus croire sa n s comprendre m ais q u ’ü lui fa u t  
croire ^o u r comprendre. Il ten te  d 'é tab lir les conditions d 'in te rp ré ta tio n  des religions 
su sc e p tib le s  d ’élarg ir l 'e sp ace  de d ialogue en tre  d es  tra d itio n s  qui, ف l ’origine, se 
p en sen t absolues.
Des ch erch eu rs confrontés au  m onde qui parle tém oignent de la  difficulté de con trer les 
illu s io n s d u  regard  que  la  p ra tiq u e  du  film an th ro p o lo g iq u e  (S.FERCHIOU) ren d  

particu lièrem en t tangibles. M.TOZY m ontre l’am bivalence du  terrain , censé valider la  théorie, voire légitim er une  
discipline en quête d 'autonom ie. Quelles que soient les con tra in tes politiques, l'article autobiographique écrit par 
l'h isto rien  tu n is ie n  M-H.CHERIF illu s tre  la  capacité  d ’insurrection d u  singulier d o n t F.COLONNA explicite p a r 
ailleurs les conditions d 'app réhension  p a r le biais des récits d e  vie Maghreb, l^ s  au te u rs  se re trouven t en  fait 
pou r conférer au  te rra in  la  capacité dém ف  entir la théorie et ce qui l'inspire (pour C.GRIGNON, derrière l'é tude de la 
pauvreté  se cach en t populism e e t m isérabilism e). Q uitte ف établir, comme M.KILANI, que la conna issance  indigène 
ne diffère p as  en  su b s tan ce  de la  connaissance savante. Car, comme le rappelle M.CAMAU, n 'e s t scientifique que 
ce que les sav a n ts  tien n en t p o u r tel, ce qui rend  vitale la com m unication en tre  pairs. L'édition en  sciences sociales 
^'y em ploie au .M aroc (A.SAAF).



NAQD Médias, communication et société

Délaissant les approches qui prennent pour objet la machine Informative, ce dossier entend 
problém atiser la question des médias sur un  mode anthropologique, principalement à partir du 
cas de l’Algérie et de l’Egypte. Dans le contexte notam m ent de la demonopolisation du  secteur 
audiovisuel des pays du  Maghreb (décrit par N.SIDHOUM), la problématique de la dépendance 
culturelle  trav erse  l’ensem ble des co n trib u tio n s (elle es t au  cen tre  du  tex te  rem is par 
Y.MIGNOT-LEFEBVRE) tand is  que les spécificités de la réception par satellite, au tre  axe 
central, sont exposées par L.MADANI.
Au niveau des pratiques, I.EL SHAL propose une sociologie de la réception des chaînes par 
satellite au  Caire, tandis que B.E.DENNI montre comment les spots publicitaires étrangers sont 
perçus en Algérie. D.EL KHAWAGA, q u an t à  elle, explique pourquoi le feuilleton japonais
(jchine diffuse par la télévision égyptienne agit comme un  contre-miroir par rapport aux séries 
américaines. Elle classe les réactions envers l’émission en trois catégories : rationalistes, rè- 
islamisées et adolescentes. L’impact des émissions religieuses de la télévision égyptienne sur 
les adolescents est évalué par A.F. BAYOUMI.
Au plan de la conception des messages eux-mèraes, L.CHOUIItHA explicite les particularités du 
charrm politico-journalistique en Tunisie, en recourant notam m ent à la notion d’habitus, et 
L.GARON traite du paradigme de la communication politique, à partir de l’analyse de l’idéologie

Enflm on lira un  article su r les télénovelas , leur mode de production et leur audience au-delà 
du  Brésil (L.BUSATO), et une  analyse du corpus des th èses  tra ita n t de la télévision et 
soutenues à  la Faculté de Communication du Caire.

NAQD - B.P. 12 - Garidi - 16052 - Algérie.

L'Algérie en contrechamp

La crise  algérienne alim ente une réflexion plus générale su r  les rap p o rts  en tre  islam  et 
modernité. Selon une opinion com m uném ent énoncée, l’Islam serait incapable d’intégrer la 
m o d ern ité . La ré su rg en ce  ac tu e lle  d ’u n e  ex p ressio n  rad ica le  des v a le u rs  is lam iq u es 
sym boliserait une forme de stagnation des sociétés m usulm anes. Or il est notable que le 
mouvement de renaissance islamique a appelé, dès la fin du XlXéme siècle, à établir un  pont 
entre acquis de la modernité et patrimoine m usulm an (B.GHALIOUN). S’il est vrai que. depuis, 
l’islam ism e a tenté de contrer la généralisation des valeurs et mode de vie occidentaux, la 
référence au  Coran pour légitimer l’introduction de nouvelles politiques ou pour tirer les 
m asses  d ’une  longue létharg ie , a  co n stitu é  la m eilleure arm e des ré fo rm a teu rs  et des 
m odernisateurs. L’usage de la terminologie islamique apparaît dès lors comme un  instrum ent

- de relégitimation du politique (J.CESARI).
L’islamisme actuel, avant d’être un  quelconque refus de la modernité, résulte de la faillite des 
mouvements dits modernistes. C’est une réponse politique à un échec généralisé (B.ETIENNE). 
Une certaine paresse intellectuelle en Occident contribue à occulter cette dimension. On ne 
veut re ten ir qu ’une vision m anichéenne du dram e algérien ; barbarie ou civilisation. Etat 
is la m iq u e  ou république  (R.BENHAIM). Les in te lle c tu e ls  a lg é r ien s  ne  se p riv en t pas 
d ’in stru m en ta lise r à  l’excès la violence islam iste, san s réfléchir tou jours su r  leu r propre 
capacité à communiquer avec la société algérienne. Les femmes ont les moyens de s’exprimer, 
mais uniquem ent si le u r  discours s’identine à  la ligne éradicatrice (F.BURGAT, G.MOUFOK). 
Face à cette culture de la violence, on tendrait à oublier que l’Algérie a été le premier pays de 
l’Est (A.DELAFIN) su r lequel ait soufflé un véritable vent de liberté.
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La problématique du développement des pays arabes, au regard des expériences passées, fait 
ici l’objet d’̂ n^ longue contribution de Y.SAYIGH. F.OUALALOU lui répond en situan t les délis 
de l’intégration des économies arabes entre mondialisation et régionalisation. 

développement arabe indépendant ; paradigme et trajectoires] et O.KETTAJMA ءء) N.EL AOUFI 
(qui traite de la ^obilité du capital arabe et du système économique international) complètent

nie arane.؛ce pariorama de l’écono 
u pour objectifs de créer des entreprises, de؟ Dans le cas marocain, la politique industrielle a 

stim uler la e ro is s a n c ^ d S  exportations et de rééquilibrer ê développement industriel su r le 
s ont été a^tei^ts pour l’esse:ntiel, les؟bj€cti^ ؟S.BELGHAZI estime que si ce ؟.plan géograpbiqu 

entreprises du pôle casablancais continren t ^e draiiler l’essentiel des investissem ents tandis 
nsif de la croissance est plus p ^o n ^ cé  dans les régions périphériques.؟lê caractère e^t ^  q؟

em e^t de la dette, est confrontée depuis 1986 à une؟n؟L’Algérie, qui a opté po^r le rééchel 
ue a l’effondrement du prix du p é t r ie  survenu au  cours d’une “décennieل crise financière 

n o ire ” in a u g u ré e  p a r  u n e  p o litiq u e  p riv ilég ian t la  co n so m m atio n  au  d é tr im e n t de
ti^se^en^produc«f (C.CHAKIB:eNNOUAR:)؟l’in^e 

H.ZAOUAL ren^ compte d’un؛se éc؟n؟miqu؟  rapport de la Banque Mondiale pour iequei la cr 
institutions réellement فeا africaine découle de la déconnexion des institutions officielles avec

endogènes.
ords du GA'IT, qui incl^e^t u ^  retour؟ac ؟su r les récent ؛;en؛lui rev ف M.BEN HDECH, quapt 

.1962 tif depuis؟stii؟ ؟؛؛le, objet d’un régim؛؛texi ه ا ssif au ب  lib re-échnge dans le domaine6؟rogr 
n ^ i la n  scientifique des trois dernières années d’activités de l’A ^ociation des ^¿ono^ istes

Marocains complèfe ce num éro.
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Em ettant l’hypothèse ٩٧’}] existait au  Moyen-Age, ف Sebta (Maroc), une véritable industrie de la 
culture, H.FERMAT se propose d’étudier la place exacte du livre dans les ' socio-
économique^ de la ^^lle. 1؛ estime qu’une production “éditori؛؛le” im portante y faisait l’objet d’un 
com m erce ^ u c tu e u x , d ép a ssan t 1؟  cercle des sav an ts . Le livre é ta it ة  la  fois source de 
richesses, de ؟ avoir et de prestige. Toujours au  sujet de Sebta N.ERZINI rend compte de la 
؟onstru;؛ tion^ lors des sièges successifs de la ville (1694 1727 ف), sous le règne de ^^oula^ 
Ismaïl, d’un Serrallo. 11 comprenait un  palais et une mosquée, édifiés ق l’extérieur de la ville. 
K.BEN SGHIR p ré sen t؟ , q u an t ف lui, l’in tégralité  d ’un  rap p o rt confidentiel du  cap ita ine 
Ingleiield à a؛   couronne britannique su r la situation politico-militaire du royaume chérifien en 
1891. 11 y décrit ce qui se produ^aU dans la mehalla makh^énienne lors des harkas (expéditions 
punitives) chez les Zenunours. l i r a  en outre une contribution de M.BUSELLAM qui^ ف partir 
d’actesadoulaires, aborde l’histoire socio-économique du Tadla ^u XlXèrne siècle.
M LAFON retrace le p ar؟ours ه إ ا  ?ère Pe^rigu^re, responsable d’un  dispensaire ف El Khab 
(Moyen-Atlas) et son entrée en politique ق fOrce d'indignations, nées du contexte de la présence 
frai^^ise.
M. BEN ACHOUR se penche su r la politique réformiste en Tunisie au  XIXème siècle, ف travers 
l’itin é ra ire  de Khayr El-Din. 11 estim e ^ue l’échec de cette  politique tien t d’abord  des ف 
contraintes sociales.
E galem ent au  som m aire, u n  artic le  de J.M.CARABAZA BRAVO {le savoir et la pratique  
agronomique à Séville auXIXèm e siècle), un répertoire de 238 thèses d’histoire et d’archéologie 
؛بال  Maroc^ soutenues en France entre 1972 et 1992, ainsi que les traditionnels compte-rendus 

bibliographiques.

Université Mohamed V - Faculté des Lettres et des Sciences Humaines - Avenue Ibn Batouta - 
BP 1040 - Rabat.

HESPERIS-TAMUDA
V O L ^ l - 1 9 9 4

la base de l’enracinem ent des schémas ف Lignages de sain ts (mrabttn) et confréries ont été 
ة0،س e, dem ه eurée ju sq u ’au  ^Vl^me siècle un  cadre؛abyl؟-^islamiques centraux  en G rand 

relativement s tM e  et peu travaillé par des influences exténeures. B.8ALH1 insiste su r la logique 
intégrer les و ه ه،؛ء transactionnelle ؛’ط  q^ii a prévalu : ’Islam se situe dans un rapport qui 

schèm es anciens. Dans ce mode d’insertion, les saints, célébrés par des rites produits par le 
groupe, c o n s titu e n t un pôle d ’identification à  la religion “centrale '”’. Si lés résea u x  de 

ette؟ ,la fin du u n iè m e  siècle ق n place؟ transmission du  savoir scripturaire coranique sont 
en général restreinte la graphie faisant l’objet d’une fétichisation. C’est ؟riptur^lité dem eur؟  ؟

redynam iser le réseau  des ف dès cette époque qu’une confrérie, la Rahmàniyya, contribue 
non mystique), permet ع ٢e savoir coranique zaouias. Son mode de hiérarchisation, basé su (أ r 

sposer leur mode d ’organisation, totit en élargissant léur clientèle؟a؟ligieux d’y t؟aux lignages r 
intermédiaire d’un  nouvel agent’؛ aux croyants dépossédés de la compétence scripturaire , par 

religieux , le khawny Celui-ci assure une fonction d ’éducation religieuse non savante s ’insérant 
travers une technique attrayante, le chant et l’usage du ف parfaitement dans l’imivers de l’oralitè 

agent scripturaire), il a  pu populariser l’Islam et le relier aupóle) ع؛طج، berbère, ^^ieu^ que le
خ. sacré ؛ه0ل

On lira  a u s s i  d es  a r tic le s  d ’A.AOUATTAH s u r  la dévo tion  m a ra b o u tiq u e  au  M aroc, 
SCHNEIDER su r  la liturgie bap tism ale d an s l’Afrique.ه’ثلآ d’H^ENNAIF^R su r  le

chrétienne, d’A.SAADAOUl (la grande peste au Maghreb), de L.MIZOURI (la loge ‘Travail, Liberté 
folie dans l’oeuvre de Tahar Ben delloun et ظ et Progrès, Orient de Tunis”), d’A.MAHFOUDH su r 

(.de S. KCHAOU (la répétition dans la grammaire arabe traditionnelle ; íes catégories vides

12, Rue Jam aa Al Haoua - 1008

IBLA
N° 175 - 1995/1

REVUE DE L’INSTITUT DES BELLES LETTRES ARABES - 
Tunis - tel ; (1) 560 133 - fax : (1) 572 683.

La revue du Centre Français d 'E tudes Yéménites, dont voici la troisièm e livraison, s ’ouvre 
désormais ف de véritables articles, tout en continuant ف se faire l’écho des activités scientifiques 
de l’in s titu tio n  (conférences^ p u b lica tio n s  récen tes) e t des re n c o n tre s  in te rn a tio n a le s  
n؛ té re ssan t l’Arabie du s^ d . Cette nouvelle orientation est ^occasion pour A.RAYMOND de 
liv؛ ؟ r  une version écrite très documentée de sa coriférence su r la production et le commerce du 
café, respectivement monopolisés p ar le Yémen et l’E ^ p te  pendant le XVlléme et une partie du 
^ l l l è m e  siècle, ce qui affeèta profondément 1لإ  région. En effet, jusq ii’à ce q^e se fassent senti؟ 
es effets de la conci!irrence en^opéenne, le café assu؛ ra  la prospérité économique de l’£ ؛̂ p te , et 
la m aîtrise de son commerce fut un  enjeu central de؟  lutte؟  de pouvoir au  Caire.
J.MONCELON aborde, quant ف lui, le thème de la da'w a  fa ti^ ide au  Yémen (article utilen^ent 

un  glossaire داج vocabulaire technique de l'ismaélism^e), tandis que C.H^RDY- 
GUILBERT et A.ROUGUEULLE dressen t l’état des prospections archéologiques ة  Mokha et 
Mawza. R.HUEBER attire l’attention su r une sourcé originale et inédite, la  correspondance 
d’Emile Kuhkmann, drogman-chancelier au  consulat de ؟ rance ف Zanzibar de 1849 6 ف 18ج . 
S.CAMELIN consacre, pour s^ part, une étude fouillée aux techniques traditionnelles de pêche, 
aux  ^ o d es  de transm ission ^e savoir et aux apprentissages dans le village de Shihr su r la côte 
yéménite, ainsi qu’aux transform ations récent¿¿ ف l’origine du déclic ^e cette acti^^té.
La re^u؟ r ux spécialistes de l’iyab؟nd enfin hommage aux d؟ ie du Sud, récemment disparus, 
doseph Helhod et Avraam Grigorievitch Lund dont elle établit la bibliographie.

C en tre  F rançais  d’E tudes Yéménites - A m bassade de France à S an aa  - 128 bis, ru e  de 
l’Université - 75351 Paris 07 SP (ou) Bayt Al A ja^i - rue du 26 septembre Sanaa - Yemen - BP 
2660 - tel : 275417 - fax : 2707^5.

CHRONIQUES
YEMENITES

1995

21



Géographies de l'Egypte (1) ا
La façon dont les trois m^ondes de l'Egypte traditionnelle m onde aggloméré, les te r r e s  ا
agricoles et le d isert], jad is caractérises par des limites paysagères franches, s ’im briquent I 
désormais, entraîne des bouleversernen^ pro/bnas qui touchent tous les niveaux d e ا
ع ، société et du  territoire, estime FJViORICONI^BRAî؛l3. L’Egypte, semble-t-il. glisse sur ses 
marges, ^ n s î ,  le littoral de la ^ e r  ^onge (Sinaï compris) Jusqu’alors chasse gardée de l’Etat et 
de son année, est-il le théâtre d’un transfert de compétences au  militaire au civil, du publicvers 
le^rivé , du  national vers l'étranger, au  profit du développement touristique (O.SANMARTIN,

L’étalem ent du Caire, ف l’instar d’autres villes arabes, résulte avant tout de la redistribution des 
Dopulations c i^d in e؟ au sein de l’agglomération (PH.FARGUES). Le mouvement centrifuge, qui 
ouche su rtou t les générations de ؛ة  décohabitation nées en ville, s’accompagne d’une él^^ation 

̂’u niv^eau moyen d éducation en banlieue et d!؛ n  lissage social. L'analyse de presse établie par
H.AYEB ؟ u r la ca ta s tro p h e  de D u ru n k a  (village de M oyenne Egypte, c o n s tru it en zone 
inondable), en relançant le débat s^ r l’habitat spontané, contribue aussi à sa rnanière à cette 
«réhabilitation» d؟ s périphéries ؟ t de leurs habitants, dont on ne peut plus négliger le savoir- 
faire  en m a ti^ e  d ’urbanisme et d ’aménagement de l’espace.
De la périphérie au  centre, d 'autres recompositions conjuguent ouverture ؟ t permanence. Pour
A.MAIjCEÜF, l'originalité sociale de l’an^iehne ville ^u Caire tend certes ف s’atténuer tandis que 
ses particularismes morphologiques s'estompent. Pou؟ au tan t, ses fonct^ions symboliques se 
renjorcent. Q uant ف M.GÜlLLEn', elle montre ؛؛omm؟nt dans ؛e cas de Garden City, l’image d'un 
٩u ة٢ tier prestigieux résiste aux transformations architecturales et sociales.

^ e n tr ؟  d 'E tudes et ^e D ocum entation Economique et Ju rid ique - P.O. Box 494 - 14. rue 
Gama'i^^et el Nisr - Mohandessin - Le Caire - Egypte.
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Densités et espacements

st posée en ter^^e؟ ent, la question؟^Où commence, où finit la ville aujourd’hui ? ^raditionnelle 
la fois d ’in d ica teu r et de ف la d en sité  (peuplem ent, bâti) se r t او ب € de périm ètre, tan d is 

ére notio^ est au  centre des travaux réunis ici, qui répondent à un؛؛descripteur. Cette ^err 
su r les espacements entre centres et périphéries, ؟appel d ’offres du PIR-Vdles. La réliexion port 

ires :؟oli؟ésidentiellés elles-m êm es, et leu rs  co؛• logem ent et lieu de travail, entre zones 
de plus en -0لإإ? .d’être u rba ins ؟nveaux m^de؟rnobilités, flux, parcours induisant au tan t de n 

étions؛“ es؛ ؟tifs, les d istances s ’allongent au-delà même des bassin s  d ’em ploi؟p lus d ’a 
des infrastructures إeم٨ppeهvelخه u rbaines” se dessinent, des “̂ l e s  en réseaux” émergent. Le 

pe de ce proeessus d'étalement de la ville, qui se structure؛؟routières et des tra n s p o r t  pa^ti 
tion, justifiant ^ne analyse en termes؛؛،ircu؟ désormais de manière diffuse le long ^es axes de 

et£e dédensfication, porteuse d’un؟ ؟,^e densités mouvantes. L^in de signifier la fin de la vill 
surcroît de mobilités citadines, qfire de nouveaux sites à l’expérience urbaine où passan ts et 

 résidents apprennent à négocier leur co-présence. Ces analyses dépassent ainsi les ;؛oneeption؟
normatives ^e la densité urbaine ; elle، m ettent l'accent su r les densités d'échanges {densité 

la l'ois un.e et plurielle. ف cqmmunicationnelle, d ’interactions sociales] qui font la ville 
t urbain gagnerait à miéux prendre en compte cet aspect des choses, c'est؟^lors que tout proj 

co ^m e un risque po^r ؟ccnpante (^erçu٧؟vent la dédensificatiori qui apparaît ^ réةfeien s 
l’environnement et, parta'nt, le développement durable), et le renouvellement de la ville sur elle-

? même qui est prOné.^. Est-ee bien là la ¿olution

LES ANNALES 
DE LA RECHERCHE 

URBAINE
N° 67 - ju in  1995

CDR - 11, rue Gossin - 92543 Montrouge Cedex - tel : 46 56 52 66.

Histoire sociale des sciences sociales (2)

L’intitulé de cette livraison, comme celui de la précédente, a valeur de programme assignant à 
la sociologie des sciences la  reco n stru c tio n  de p rodu its  de l'h isto ire . Une co n tribu tion  
d ’Y.GINGRAS explicite ce tte conception h is to ric is te  à p a r tir  d ’une analyse  c ritique des 
approches en termes d'acteurs-réseaux et de génie hétérogene, représentées notam m ent par la 
revue Social Studies o f Science. Dénonçant un nouvel avatar du realisme em pruntant un air de 
radicalisme, elle lui oppose un modèle sociologique de la pratique scientifique fondé su r la 
dynamique temporelle de l’accord intersubjectif au sein d’un champ structuré.
L’inscription du changem ent scientifique dans la temporalité figure également au  coeur de la 
d ém arch e  de P.PINELL, d an s un  artic le  consacré à l'invention de l'échelle m étrique de 
l'intelligence. 11 s'agit en l’occurrence de rendre compte d’une production scientifique associée 
au  nom d’Alfred Binet en référant ses conditions de possibilité au processus de transformation 
de la société française.
Une au tre invention, celle de la démographie, est analysée par R.LENOIR dans sa relation avec 
la formation de l'Etat. Les catégories de la pensée démographique portent l’empreinte de l'esprit 
d'E tat et à ce titre conduisen t à s ’interroger su r leur correspondance avec les propriétés 
sociales des différents types d 'acteurs qui les élaborent et les m ettent en oeuvre.
L'invention et la reconstruction de ses modalités de production sont également abordées par 
J.PENEFF, sous l'angle du genre biographique et en référence à la trajectoire de Clément Ader. 
Partiellem ent décale par rapport aux  précédents, un  texte de M.R.LOUREIRO complète le 
num éro par une analyse des interférences entre l’espace scientifique des économistes et le 
champ politique au Brésil.

ACTES DE LA RECHERCHE EN SCIENCES SOCIALES - Editions du Seuil - 27, rue Jacob - 
75006 Paris.
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FONDATION TEMIMI POUR LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET L’INFORMATION (FTERSI)
B.P. 50, Z aghouan  (1118) - T unis 
Tel : 02 .676 .446  /  Fax : 02 .676 .710

S u ccéd an t au  CEROMDl (Centre de R echerche O ttom anes, M orisques et de 
D o cu m en ta tio n ), la  FTERSI, fo n d a tio n  de re c h e rc h e  privée, p o u rs u it ,  s o u s  la  
direction  d ’Abdeljelil TEMIMI, les objectifs qui é ta ien t les s ien s  à  sa  créa tio n  en 
1985.

Les é tu d e s  o tto m a n e s  c o n s t i tu e n t  u n  p rem ie r c e n tre  d ’in té rê t.  Il s ’ag it 
d ’explorer qua tre  siècles d ’une  histoire com m une aux  T urcs et au x  Arabes, et ce su r 
la  b ase  de docum ents et d ’archives inédits dont u n  grand  nom bre so n t ac tuellem ent 
p lu s  facilem ent accessibles. Par ailleurs, une  au tre  spécialisation de la  Fondation 
porte s u r  l’histoire des M orisques, à  p artir de la  ch u te  de G renade en  1492 ju s q u ’à  
l’éd it de l’expusion  d ’E spagne en 1609. Ces d ifférentes p is tes  de rech erch e  son t 
explorées en  collaboration avec des chercheurs occidentaux (am éricains et espagnols 
notam m ent) et tu rcs.

L’organisation réguliére de rencontres sc ien tifiq u es in terna tionales perm et la 
confrontation des points de vue et recherches engagées s u r  ces su jets. C oncernant 
les é tu d es o ttom anes, on rappellera le Sym posium  in terna tional ten u  en septem bre
1994, consacré  à  u n  Bilan d 'é tu d es et de  recherches o ttom anes du ra n t les trente 
dernières années : les perspectives d ’avenir. Les études m orisques ont. q u an t à  elles, 
fait l’objet d ’u n  au tre  sym posium  su r  le thèm e de Lxl famille marisque : Fem m es et 
enfants, égalem ent ten u  à  Zaghouan du 16 au 20 mai 1995.

C es re n c o n tre s  d o n n e n t lieu  à  d es p u b lica tio n s  com m e ce la  a  é té  le cas  
récem m en t p o u r les ac tes  du  sym posium  d ’é tu d es  o tto m an es évoqué c i-d essu s. 
Parallè lem ent, p lu s ieu rs  au tre s  trav au x  réa lisés d an s  ces m êm es dom aines so n t 
ré g u liè rem en t p u b liés  p a r  la  FTERSI. P our ne  re te n ir  que les p lu s  ré cen ts , on 
m e n tio n n e ra  u n e  Bibliographie gén éra le  d ’é tu d e s  m o risq u es  (3577 ré férences) 
d ’A.TEMIMI, p aru e  en avril 1995, les M élanges Louis Cardaillac (2 vol.. ayril 1995), 
ou encore la  thèse de doctorat de N.JELLOUL, Les fortifications côtières oitàm anes de  
la Régence de  Tunis (XVIe-XIXe sièc le s) , en m ars 1995.

P a r a il le u rs , la  F o n d a tio n  a s s u re  la  p u b lic a tio n  e t la  d iffu s io n  de d eu x  
p ério d iq u es  ; la  R evue d ’H istoire M aghrébine, créée en  1973, couvre la  période 
m o d ern e  et co n tem p o ra in e  de l’h is to ire  du  M aghreb et de ses  re la tio n s  avec le 
m onde ex té rieu r et, en  p articu lie r, l’Em pire o ttom an . Elle pub lie  d es  é tu d es  en 
arabe, français, anglais, espagnol et allem and ; l'Arab Historical R eview  fo r  Ottoman  
S tu d ies ,  p lu s  sp éc ia lisée  s u r  les é tu d e s  o tto m an es , se  v eu t u n  lieu  d ’éch an g e  
scientifique in terna tional pour les spécialistes de ces disciplines.

S u r place, le prem ier in s tru m en t de recherche proposée p a r la  FTERSI aux  
cherch eu rs et é tu d ian ts  est une  bibliothèque dotée de 15000 volum es spécialisés en 
g rande partie  s u r  l’Em pire O ttom an, la moriscologie et l’inform ation docum entaire, 
ainsi que 200 thèses. L’ensem ble, régulièrem ent augm enté d ’ach a ts  et de dons, est 
en  cours d ’inform atisation. L’in térê t porté à  la docum entation  et à  l’inform ation se 
trad u it égalem ent p a r une  partic ipation active à  l’Arab Fédération for L ibrarles and  
In fo rm a tio n s  (AFLI) e t  à  l ’o rg a n is a t io n  de  r é u n io n s  i n te r - a r a b e s  s u r  la  
bibliothéconom ie, la docum entation  et les sciences de l’inform ation.

La Fondation s ’est égalem ent dotée d ’une  capacité d’accu eil grâce à  la 
construc tion  d ’une  résidence d ’une vingtaine d ’appartem ents. Ceux-ci hébergent les 
p a r tic ip a n ts  a u x  d iv e rse s  ré u n io n s  sc ien tifiq u es . Ils s o n t  ég a le m en t m is à  la 
disposition d ’au tre s  chercheurs visiteurs, désireux de travailler s u r  place p en d an t 
l’année  pour u n  séjour p lus ou m oins long.

23



C A L E N D R I E R

S C I E N T I F I Q U E

19-20 octobre TOURS 
La Mauritanie.
Journées d’Etudes organisées par 
le Centre d'Etudes et de 
Recherches sur l’Urbanisation 
du Monde Arabe (URBAMA). 
Coordination : URBAMA 
Université de Tours
23, rue de la Loire 
37001 Tours Cédex 
Tél : 47 36 84 69 
Fax: 47 36 84 71

26 octobre RABAT 
Le Maroc et la conférence 
euro-méditerranéenne 
de Barcelone.
Journée d’étude organisée par le 
Groupe d’Etudes et de Recherches 
sur la Méditerranée (GERM). 
Coordination : M.MOHATTANE 
GERM, 8, rue Al-Moutanabi 
Agdal-Rabat 
Tél : (7) 67 47 39 
Fax : (7) 67 47 40

26-29 octobre TORONTO 
La traversée du français 
dans une Tunisie plurielle.
Colloque organisé par le 
Département d’Etudes Françaises 
de ]'Université York.
Coordination : Hédi BOURAOUl, 
Yvette BENAYOUN-SZMIDT,
Najib REDOUANE 
Département d'Etudes Françaises, 
Faculty of Arts, Université York, 
4700 Kelle Street (Ross N 723), 
Downsview, Ont.,
Canada M3J 1P3 
Tél ; (416) 736 5086 
Fax : (416) 736 5734

27-29 octobre UPPSALA 
Historical and cultural relations 
between Maghreb and the 
outside world.
Conférence co-organisée par le 
Scandinavian Institute of African 
Studies et la Nordic Society for 
Middle Eastern Studies. 
Coordination :
Lennart WOHLGEMUTH 
Scandinavian Institute of African 
Studies
P.O. Box 1703, S-751 47 Uppsala, 
Suède
Tél : 46 18 15 54 80 
Fax : 46 18 69 56 29

Novembre ORAN 
L’Université dans la société 
algérienne d’aujourd’hui.
Séminaire organisé par le Centre 
de Recherche en Anthropologie 
Sociale et Culturelle (CRASC). 
Coordination : CRASC 
B.P. 1955 Oran El M'Naouer 
(Algérie)

A N N O N C E SR A P P E L S

2 octobre TUNIS 
La Mondialisation des moyens 
de communication et leur 
impact sur les relations 
internationales.
Conférence organisée par 
l’Association des Etudes 
Internationales (AEI).
Coordination ; Rachid DRISS

Tunis Belvédère 1012 
Tél : 791 663 
Fax : 796 593

5-6 octobre TUNIS 
La Méditerranée, nouveau pôle 
de développement : zones de 
libre-échange et partenariat 
Nord-Sud.
1er Forum de la Méditerranée co­
organisé par le Centre d’Etudes 
Méditerranéennes et 
Internationales (CETIMA) et la 
Délégation de la Commission 
européenne en Tunisie. 
Coordination :
Mohieddine HADHRl 
CETIMA, Immeuble Intilak n°25 
Cité el Mahrajéne BP 262 
1082 Tunis Cedex 
Tél /  Fæ، : 795 553

12-15 octobre MALTE
The Euro-Mediterranean Area.
Journées d’étude organisées par le 
Mediterranean Crans Montana 
Forum de Malte.
Coordination :
Jean-Paul CARTERON 
Fondation du Forum universale 
3, cours de Pilve,
CH-1204 Genève - Suisse 
Tél ; 310 93 95 
Fax : 310 99 05

19-20 octobre RABAT 
Région et développement 
économique.
Colloque co-organlsé par le Centre 
d’Economie Régionale de 
l’Université Atx-Marseille III et le 
Ministère de l’incitation 
Economique du Maroc. 
Coordination : G.BENHAYOUN et 
M.CATIN
Centre d’Economie Régionale 
15-19, allée Claude Forbln 
13627 Aix-en-Provence-Cedex I 
Tél :42 21 60 11 
Fax : 42 23 08 94

4-23 septembre TUNIS 
Le changement global dans les 
relations internationales ؛ bilan 
et perspectives au 
cinquantenaire des Nations-Unies. 
Cycle de conférences organisées 
par l'Association des Etudes 
Internationales (AEI).
Coordination : Rachid DRISS
A.E.I., B.P. 156 Tunis Belvédère 
Té!:79166^
Fax :796 59^

? septembre TU^S 
Immigration maghrébine en 
Europe et circulation des biens 
et des personnes entre les pays 
d e l’UMA.
Colloque International organisé 
par le Centre de la Ligue des Etats 
Arabes.
Coordination : Monfi FE^IH 
Centre de la Ligue des Etats 
Arabes
9^, avenue Louis Braillé 
Tunis 100^
Tél :770 100 
Fax :772 801

13-16 septembre PARIS 
Cultural and textual 
interpretation in international 
relations.
Deuxième conférence 
internationale eo-organl$ée par le 
Standing Group on International 
Relations et le European 
Consortium for Political Research. 
Coordination Chairman A. j .  R. 
GROOM
Rutherford Collège 
University of Kent 
Canterbury 
KentCT2 7NX 
Ro^aume-Unl

29-30 septembre /  1er octobre 
BERKELEY
^geria - Multiple Narrations.
Conférence co-organlsée par 
!'University of California (Berkeley) 
et le Center for French Cultural 
Studies, International and Area 
Studies.
Coordination : u.c. Berkeley 
94720 Berkeley, CA, Etats-Unis.



C A L E N D R I E R

S C I E N T I F I Q U E

APPELSÀCONTRIBUnON

14-15-16 novembre TUNIS 
Panorama de l'économie 
tunisienne : ^ ian  et 
perspectives.
Colloque organisé ^ar la Faculté 
des Sciences Economiques et de 
Gestion de Sfax.
Coordination : Riadh Zghal 
Faculté des Sciences Economiques 
et de Gestioit
Route de rAérodrome, km 4 
B.P. 1088 - 3018 Sfax - Tunisie 
Tél:278 777 
Fax :279 139

^1-^^ novembre RABAT 
Les mod^ies numériques de 
¡’ingénieur.
Cinquième Colloque maghrébin 
organisé par !’Ecole Mohammadia 
d’ingénieurs de Rabat, avec le 
conc.ours de ]'Ecole Nationale 
d'ingénieurs de Tunis et 
l'université des Sciences et de la 
Technologie d'Alger.
Coordination ; T. BOUNAHMIDI 
Ecole ^oha^madia d’ingénieurs 
B.P. 765 Agdal - liabat

23-25 novembre TUNIS 
Relations et échanges 
euro-méditerranéens ; de la 
coopé»tion au partenariat.
Séminaire international organisé 
par le Centre d’Etudes, de 
Recherches et de Pub!ications 
(CE^P).
Coordination :
Mahmoud HASSEN 
CERP
B.P. ^55 
1080 ^unis 
Tel :518 914 
Fax : 677 ! ! ة

6-7 décembre OUJDA 
£migration, £space et 
Investissement.
Rencontre internationale organisée 
par le Centre d’Etudes sur les 
Mouvements Migratoires 
Maghrébins (CEMMM) de 
!'!]niversité Mohammed 1er 
d’Oujda.
Coordination : CEMMM 
Rectorat de l’université 
Mohammed !er
B.P. 524 Oujda, Maroc 
Tél:74 47'83/74 47 85 
Fax : ه 47 779

22-24 novembre RABAT 
Rétif et le Théâtre.
Colloque organisé par le 
□épartement de !^ngue et de 
littérature Françaises de la 
Faculté des lettres et des Sciences 
Humaines de Rabat.
Coordination :
Mohammed BAKIiALl-YEDR] 
Université Mohamed V 
Facu!té des lettres et des Sciences 
Humaines B.P. 1م س  
Rabat

2^-24 novembre TOULOUSE 
Psychopathologie, pratiques 
cliniques et démarche 
interculturelle.
Coüoque organisé par !e Conseil et 
Formation sur !es Réalités de 
l’immigration et de !'Interculture! 
(COFRIMI).
Coordination :
Viviane BIDOU-HOUBAINE 
COFRIMI 
23, rue de Grasse 
31400 Toulouse (France)
Té!/Fax :62 26 7! 15

27-2^ novembre RABAT 
Les réformes institutionnelles 
de l'économie marocaine : 
bilans et perspectives.
Colloque organisé par !a Faculté 
de droit de Rabat.
Coordination :
^ean-Philippe BRAS 
Faculté de droit de Rouen
1, rue Thomas Becket B? 138 
76821 Mont-Saint-Aignan (France)

4-5 décembre TUNIS 
Oon^uences culturelles 
en ^Méditerranée.
Colloque international organisé 
par la Faculté des Sciences 
Sociales et Humaines de Tunis. 
Coordination : Jamil CHA^;R 
Faculté des Sciences Humaines et 
Socia!es de Tunis 
94, !xl. du9avrill938, 1008Tunis 
Té! :567 551

14-15-16 décembre TUNIS 
La Tunisie du Nord : espace de 
relations,
Col!oque de géographie organisé 
par !e Oépartement de Géographie 
de la Faculté des lettres La 
Manouba.
Coordination : Abde^rim SALEM 
Faculté des !^ttres !م  Manouba 
Oépartement de Géographie 
La Manouba 20!0 Tunis 
Té! :521 189 
Fax :520 910

2 novembre OÜJDA 
Oujda millénaire : mutations et 
devenir d'une ville-frontière, 
XlXème-XXème siècles.
Rencontre internationale co- 
or؛؛anisée par !'Université 
Mohamed 1er d'Oujda et l’institut 
Français de l’Oriental. 
Coordination : Institut Français de 
rOriental
3, rue de Berkane, Oujda (Maroc) 
Tel : 684 404

2-3-4 novembre CARTHAGE 
Monothéismes et modernités.
Colloque international co-organisé 
par la société Orient-Occident 
(OROC) et la Fondation Friedrich 
Naumann.
Coordination : OROC
B.P. 10 La Marsa 2070
Té! : 742-949/740 274/ 749 144

3-4 novembre TUNIS 
Villes en développement.
Séminaire méditerranéen co­
organisé par le Ministère du 
Développement Economique 
tunisien et !'Association Villes et 
Territoires Méditerranéens. 
Coordination : Henda GAFSI et 
Christine SALVAT 
Dar Lasram,
24, rue du Tribunal - Tunis 
Tél /  Fax : 567 672

8-9 novembre COTONOU 
Société de l'information et 
francophonie, vers une 
redéfinition des termes de 
l'échange.
Colloque organisé par !’Agence 
Francophone pour !'Enseignement 
Supérieur et la Recherche. 
Coordination : Bureau Europe,
4, place de la Sorbonne,
75005 Paris 
Tél : 44 41 18 18 
Fax : 44 41 18 19

20-21 novembre TUNIS 
La promotion de la jeune fille 
nurale en Afrique.
Colloque international organisé par 
le Centre d’Etudes, de Recherches 
et de Documentation en matière de 
Jeunesse, d’Enfance et de Sport 
(CEI®OJES) avec le soutien de la 
Fondation Friedrich Ebert. 
Coordination : CERDOJES 
7. rue Tahar Hadded, 1008 Tunis 
Tél : 331 922 
Fax: 330 501
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é : le s  sc ien ces  so c ia les devant la q uestion  del

Laurent THEVENOT

Le com m erce des hom m es en  so c ié té  
l ’accord e t  du désaccord

Q uatrièm e séa n ce
1 0 ju in  1995

La question  des formes de construction  du collectif dem eure au  cœ u r du projet des! 
sciences sociales et ^ose au jo u rd ’hui encore avec insistance le problèm e de l’a rticu la tio n  ؛
de l’individuel et du  collectif. ا

£lle appelle u n  dépassem ent de l'opposition individuel/collectif illustrée p a r le débat 
en tre  l'éconoinie et la  sociologie. 11 s ’agit de s ’interroger su r  la généralisation, au trem en t dit 
s u r  la  façon dont les ac teu rs sociaux constru isen t du collectif e t su r  les lim ites de cette 
activité. Un co n sta t em pirique sous-tend  cette in terrogation  : les p ersonnes s ’affrontent 
s a n s  cesse  en c ritiq u an t et opposan t des m ises en  ordre: elles sug g èren t ^؛n si que les 
a c teu rs  ord inaires on t u n e  intelligence dلا partage en tre  des formes d ’ordre ten d an t ف une 
certaine ju s tic e  et d ’au tre s  m anifestem ent in justes.

Si la  q u es tio n  de la  généra lisa tion  n ’écl^appe p a s  à  celle du  ho lism e  (le holism ei 
t r a v a i l le  s u r  d e s  g é n é ra l is a t io n s ) ,  l ’a p p ro c lre  p ro p o s é e  n 'e s t  p a s  p lu s  holisme 
qu 'individualiste. £lle porte su r  les m odalités d ’élaboration des catégories du  collectif et 
s u r  leu r rem ise en question d an s  les usages. A utrem ent dit, elle étud ie les m odalités de 
lien  en tre  les p erso n n es (les engagem ents affectifs et l’im plication  des cl^oses d an s  le 
m a in tie n  de ces liens) a in s i que  le u rs  d^^namiques. U ne telle in v estig a tio n  im plique 
d ’a p p ré h e n d e r  ces ca tég o rie s  d u  co llec tif d a n s  d es  n ro m en ts  de m ise s ة   l ’épreuve. 
m om en ts 0 آ ا  elles se défont m ais oti les p ersonnes ne se m an ifesten t p as  un iquem ent 
com m e individus (disputes, crises, jugem ents d ’évaluation).

D ans cette optique, u n e  p lus grande a tten tion  m érite d 'é tre accordée aux  m odalités 
d 'engagem ent des objets d an s les liens en tre  les personnes. La sociologie s ’est constituée 
spécifiquem ent s u r  les relations en tre  êtres hum ains. L’économie, q u an t ف elle, a  rarem ent 
fait po rter la réflexion s u r  les m odalités variées de traitem ent des objets, en ra ison  de sa 
p o la r is a tio n  s u r  le b ien  m a rc h a n d . L’exem ple d u  m arc h é  de b ie n s  d 'o c cas io n  rend  
Ju stem en t com pte de la  variété de ces m odalités. Le prix n'y joue p as son  rôle habituel 
d ’a ju s tem en t en tre  l’ocre et la  dem ande, b loquan t de ce fait la  concurrence. 11 es t tra ité  en 
re v an ch e  com m e u n  in d ic a te u r  de q u ah té . F au te  d ’u n e  co n n a is sa n c e  de celle-ci, on 
préjuge en  effet u n  ce rta in  rap p o rt en tre  elle et le prix. D’a u tre s  coo rd ina tions que la 
co o rd in a tio n  m a rc h a n d e  ou  co n c u rre n tie lle  so n t a in s i ف l 'œ u v re  ; u n e  coordination  
dom estique d e ؛ع   confiance no tam m ent, qui obéit ق des exigences com m unes ف ceux qui 
opèren t la  transaction , ? lu sieu rs  m odes de coordination ou ordres de g ran d eu r interfèrent 
donc.

Ainsi, vivre en  société sera it ١٢إvre en  situation , d an s des ra portsدا  aux  au tre s  et aux 
ch o se s . € h a q u e  p e rso n n e ch ف , a q u e  in s ta n t ,  ch e rch e re ق  n d re  c o m p ré h en s ib le  ses 
conduites, afin d 'a ssu re r p a r l'accord la coexistence avec au tru i. Les perso n n es on t des 
p ré ten tio n s la ف   ju stice . Elles en appellent alors ف des principes, des équivalences, des 
valeu rs de référence -des grandeurs - pour m anifester leu r désaccord sa n s  recourir ف la 
violence.

ju stifie r ou de p asse r d 'un؛Cela ne signifie cependan t pas q u ’elles n 'o n t de cesse de se ju stifie r ou de p asse r d 'u n  i 

systèm e de justification  à  u n  autre .

(notes de séance)

Laurent THEVENOT es t Directeur d u  Groupe de  Sociologie Politique et Morale (GSPM) à 
l’Ecole d e s  H autes E tudes en  Sciences Sociales (EHESS, Paris). En rapport avec le thèm e du 
sém inaire, il a  notam m ent publié : De la Justification. I ^ s  économies d e  la grandeur, en 
collaboration avec L. BOLTANSKL - Paris : Gallimard, 199L
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T unis {Dar Lasram)

C inquièm e séa n ce  H enda GAFSI, u rb an is te  au  M inistère du  Plan et du  Développem ent Régional 
1 4 ju in  1995

U ne é tu d e  de c a s  : la  p la n if ic a t io n  du Grand T u n is

A border la  p lan ifica tion  du  G rand  T u n is  d a n s  }a perspective d u  développem ent 
économ ique et social suppose  u n  élarg issem ent du  cham p trad itionnel de l’u rban ism e. 
A u-del¿ des techniques d’am énagem ent, il convient de s 'a rrê te r s u r  l'enjeu politique que 
rep résen te  l’organisation spatiaie de la capitale tun isienne, dont le carac tère  de m étropole 
e s t su je t à  caution.

La m étropole, d an s  l’acception originelle du  term e est, en effet, la  ville-m ére, qui 
dom ine et organise l'espace alentour. £ st-ce  bien le cas de T unis ?

C onsidérée com m e u n e  ville h  - pertrophiée - une grande tête sur un corps malingre^؛
T un is a  longtem ps p résen té  les tra its  caractéristiques de la  désarticu lation , com m e l’ont 
relevé les p rincipaux  travaux  de géographie. Si l’on m anie avec n u an ce  les s ta tis tiq u es  
dém ographiques, T unis ap p a ra ît désorm ais com m e la  prem ière région u rb a in e  m ais pour 
a u ta n t  elle ne constitue p lus la  capitale m acrocéphale qui paralysera it le développem ent 
in térieur, ^ ien  que concen tran t le tiers de la popuiation u rba ine nationale, elle ne dispose 
q u e  du  q u a r t  d e s  in v e s t is s e m e n ts  p u b lic s . E n to u t  é ta t  de c a u s e , le s  re s s o u rc e s  
flnancières don t d ispose la  capitale pour organiser son  territo ire ne so n t p as  en phase  
avec l’im portance de sa  population. M anière de souligner les risques de tension  sociale 
d a n s  l’hypothèse ه ا ت  les besoins des nouveaux citad ins ne sera ien t p as  satisfaits.

11 y a  lieu de rappeler ق ce propos la ^ rm a tio n  sub ite  et ]a cro issance accélérée du 
q u artie r spontané  e t /o u  non  réglem entaire de Thadam en  - Douar Hicher qui, tren te  an s  
ap rès  celles de Jebel Lahmar, ont bouleversé ia s tru c tu re  u rba ine  de la capitale. C om m ent 
taire fron t en  term es de planification territoriale à  ce phénom ène d ’u rb an isa tio n  hors du 
co m m u n  ? La p o u rs u ite  de l’o u v re  d ’in tég ra tio n  sp a tia le  d é jà  e n tre p r is e  n e  p o u rra  
s ’approfondir san s  la  m anifestation d ’une solidarité sociale p lus agissante.

Pour ce faire, Tunis, en  sa  qualité de m étropole en  quête d ’in tégration  économ ique 
au  m arché m ondial, doit nécessairem ent am éliorer sa  com pétitivité et, en m êm e tem ps 
renouveler, son im age spatiale. D ans cette perspective, la réhabilita tion  et la  rénovation 
d u  cen tre  deviennent u n  enjeu de développem ent économique.

La réalisa tion  de ces objectifs suppose u n e  am élioration décisive du  fonctionnem ent 
d es  in s titu tio n s  p u b liq u es  afin  de re n d re  la  p ian îfica tio n  sp a tia le  p lu s  p e r tin e n te  et 
efficace.

(notes de séance)

L’Institut de Recherche sur le Maghreb Contemporain
a  publié récem m ent :

- Ib n A b î l-D hiy^, Présent a u x  ^ ٠^٢٨ ^^ d e  notre temps. Chronique d es  rois d e  Tunis 
e t d u  p a c te  fo n d a m en ta l. C hapitres IV V. - E ءج  dition critique et tra d u c tio n  d ’A ndré 
RA¥M©^D. - T unis : IRMC/ISHMN/ALIF, ^vo lum es, 1994.

- Sciences sociales, Sciences morales ? Itinéraires et pratiques d e  recherche. - Actes 
d u  sém in aire  de recherche IRM C/Académie tu n is ien n e  Beït al H ikm a  (1992-1993). - 
T un is ; ALIF/IRMC, 9ذ ل9 .

Ces ouvrages son t disponibles aux Editions ALIF, و , rue ^e Hollande, 1001 Tunis.
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ت ا ي و ت ي ه ل ا

ف ث مواق  : ب

ن اللخق ق بي ط س والبمياة ا

عء ذ م ولفا الخزائؤيءن ل3ب م  ت

ء ي ل ث ب ذ ع ن ب ا ي ءن لا ؛ ا

ن و ول قا م رب ء ا ي ر متا ب ل س وا ب ف ر مغ  الب

ا نءاو ساو ي ن ،Tد

 صدر ما خي1

ت]ا | إ ج بم

لا | ء ا ^ ■١ا كء
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